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L'eau est tiree d'un puit pour /es 
besoins domestiques (Gambie) 
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Editorial 

eeau 
et 
l'assainissement: 
LE ROLE 
VITAL 
DES FEMMES 

D eux milliards d 'etrcs humains qui vi vent dans Jes zones rurales eloignees 
et les bidonvilles urbains des pays en developpement n'ont pas d'eau 
potable et sont meme depourvus des installations sanitaires Jes plus 

rudimentaires. Ces limitations pesent lourdement sur Jes femmes. Etant 
essentiellement celles qui vont chercher l'eau et qui s'en servent dans de nom­
breux pays en developpement, elles consacrent souvent pres de six heures par 
JOUr a charrier de l'eau sur des distances qui peuvent atteindre 15 km. Les 
couts de substitution en termes de temps et d 'energie consacres a cette corvee 
penible et ingrate sont enormes. Et pms, a cause du lien intime qui unit l'eau 
et la sante - quatre maladies sur cinq dans le monde en developpement sont 
d'origine hydrique - Jes femmes sont tout particulierement vulnerables, 
puisqu'elles sont regulierement en contact avec de l'eau souvent polluee. 

Ce qui rend ce probleme encore plus grave, c'est que la cooperation pour 
le developpement pietine dans la plupart des pays et que la crise economique 
fait des ravages. Commc le signalent !es experts les plus renommes des Nations 
Unies dans ce numero d 'TNSTRA W Nouvelles (page 13), les specialistes du 
devcloppernent economique n'ont pas prete une attention suffisante aux 
retornbees de la pen uric d 'eau sur les activites de developpement, et ils se 
sont trop interesses aux experiences menees a bien dans les regions temperees 
de !'hemisphere nord ou l'eau est 9uelque chose de tout a fait normal. Cepen­
dant, les pays les plus <lcfavorises du monde sont ceux des regions inter­
tropicales semi-arides, menacees par la secheresse. 

Ce numero d 'TNSTRA W Nouvelles erudie tout particulierement les roles 
presents et possibles des femmes en matiere de gestion de l'eau et de l'assai­
nissement ainsi que les initiatives qui, tant a l'interieur du systeme des 
Nations Unies qu'a l'exterieur de celui-ci , s'efforcent d'integrer les femmes 
aux projets de developpement axes sur l'eau. On compte parmi ces toutes 
premieres initiatives les activites suscitees par la Decennie internationale de 
l'approvisionnement en eau et de l 'assamissement (1981-1990) et tout 
particulierement le Groupe de travail sur les femmes et la Decennie (page 6) . 
Les projets d'approvisionnement en eau ont enre~istre un pourcentage eleve 
d'echec au cours des premieres annees de la Decennie a cause, en partie, 
d'une technologie inadequate et couteuse et de decisions internationales peu 
appropriees en matiere de gestion et de suivi. Les planificateurs du developpe­
ment ont appris a leur depens que s'ils voulaient reduire au maximum les 
echecs, les femmes devaient participer aux projets en tant qu'administratrices 
et utilisatrices principales des installations d'eau potable et d'assainissement 
(page 10). Des conseils afin de renforcer le role des femmes dans les projets 
axes sur l'eau sont analyses en detail a la page 2. 

La Decennie de l 'approvisionnement en eau a donne naissance a une 
quantite impressionnante de projets de recherche, de formation ou operation­
nels axes sur la recuperation de l'investissement, l'autosuffisance et le 
developpement soutenu du secteur. La contribution de l'INSTRAW en la 
matiere va depuis !'organisation de seminaires jusqu'a !'elaboration de modules 
de formation. Les commissions regionales des Nations Unies et de nombreuses 
organisations non gouvernementales ont egalement ere tres actives (page 15). 
Le projet interregional pour la promotion de la femme dans les services d'ap­
provisionnement en eau et d 'assainissement de l 'environnement (PROWWESS) 
du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) favorise la 
participation des femmes et des communautes aux projets d'approvisionne­
ment en eau et d'assainissement depuis plus de six ans, ainsi que le decrit le 
supplement de ce numero. L'experience du PROWWESS montre que le 
renforcement des liens entre Jes femmes et les projets d 'approvisionnement 
en eau ne debouchc pas seulement sur la construction et !'utilisation des 
pompes -ii contribue egalement a faire du developpement une realite au 
plein sens du terme.o 



Les femmes 
I' eau et I' assainissement 

Pour les travaux menagers,uotidiens on utilise 
l'eau d'un robinet collecti (Zimbabwe) 
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L' absence d'installations d'appro­
visionnement en eau et d'assai­
nissement satisfaisantes consti­

tue l'un des plus graves problemes 
qu'affronte actuellement le monde 
en developpement. Les statistiques 
illustrent mieux que tout les ravages 
causes par cette problematique. On 
peut considerer que 80 pour cent 
environ des maladies et affections de 
cette decennie sont dues a des installa­
tions d'approvisionnement en eau et 
d'assainissement inadequates. Chaque 
annee, les diarrhees tuent a elles seules 
de 5 a 6 millions d'enfants dans les 
pays en developpement et pres de 18 
millions de personnes en tout. Plus de 
400 millions d'etres humains sont 
atteints de gastro-enterites et pres de 
la rhoitie de la population des pays en 
developpement souffre de dysenterie 
ou est infestee de vers parasites. Les 
personnes atteintes de maladies pro­
voquees par l'eau occupent a elles 
seules la moitie des lits disponibles des 
etablissements hospitaliers du monde 
entier et chaque jour, 25 .000 d'entre 
elles meurent, ce qui represente 15 
pour cent environ des dt!ces des 
hopitaux. 

En 1980, dans les pays en de­
veloppement, sans compter la Chine, 
trois personnes sur cinq n'avaient pas 
d 'eau potable salubre et une sur quatre 
seulement disposait d'installations sani- j 
taires, quelles qu'elles soient. Dans \es 
zones rurales, ou la situation est encore l 
pire que dans les zones urbaines, 30 
pour cent environ de la population 
disposent d'eau potable mais 13 pour 
cent seulement ont des installations 
sanitaires adequates. 

Ce sont essentiellement !es femmes 
qui vont chercher J'eau, qui l'utilisent 
et qui se chargent de !'education sani­
taire de leur famille. Elles jouent done 
un role capital dans !'administration 
de services d'approvisionnement en eau 
et d'assainissement. De par leurs fonc-
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tions menageres, elles sont constam­
ment en contact avec de l 'eau polluee 
et elles constituent, de ce fait, le groupe 
le plus expose aux maladies provoquees 
par l'eau. 

Dans Jes pays en developpement, 
Jes femmes et les enfants passent 
souvent huit heures par jour, voire 
davantage, a aller chercher de l 'eau 
polluee a des points d 'eau qui, du fait 
de la secheresse, sont de plus en plus 
lointains. Les femmes et Jes jeunes filles 
sont egalement chargees de preparer et 
de faire cuire Jes repas, de !aver la 
vaisselle, de faire la toilette des enfants, 
d'evacuer !es matieres fe cales des bebes 
et de nettoyer Jes latrines. 

II est done crucial de faire parti­
ciper Jes fe mmes a la planification, 
au fonctionnement et a la mainte­
nance des installations d 'approvision­
nement en eau et d 'assainissement. 
Q.uand elles disposeront d 'eau salubre, 
elles pourront consacrer des laps de 
temps importants de meme qu 'une 
energie et des efforts considerables a 
des fins plus productives. Une fois 
qu 'on le leur a dit et qu-'elles -peuvent 
compter sur un approvisionnement en 
eau salubre, ks femmes comprennent 
vite que Jes souffrances, les maladies et 
Jes deces que provoque l 'eau polluee 
peuvent etre evites et que la 'sante et 
! 'hygiene de la famille peuvent s 'ame­
liorer. 

Les travaux penibles que realisent !es 
femmes sur Jes exploitations agricoles 
de subsistance peuvent eux aussi etre 
alleges grace a la mise en place de 
systemes de distribution des eaux et 
d 'irrigation. Elles seront al ors en mesure 
de faire pousser des cultures d 'une plus 
grande variete, ameliorant ainsi leur 
regime alimentaire tout en obtenant 
des revenus supplementaires grace a la 
ven te des denrees excedentaires. Par 
ailleurs, une distribution des eaux 
assuree permettra la mise en oeuvre de 
programmes de reboisement, car Jes 
femmes seront a meme d'utiliser le 
temps et l 'energie qu 'elles consacraient 
auparavant a aller chercher le com­
bustible a planter des arbres. Et si les 
hommes peuvent se servir de l'eau pour 
accroftre leurs cultures de rapport 
traditionnelles, ils eprouveront peut­
etre moins le besoin d 'emigrer vers Jes 
zones urbaines, en quete d 'un emploi. 
II y aurait alors moins de femmes 
devant !utter seules pour subvenir 
aux besoins de leur famille et elles 
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n 'auraient plus besoin d 'accepter des 
travaux mal payes sur Jes exploitations 
agricoles importantes des environs. 

Quand ii y a de l 'eau, l 'elevage du 
betail et la production laitiere de­
viennent possibles. Les animaux peu­
vent alors etre utilises dans Jes champs 
pour alleger le travail des femmes et 
ame!iorer la nutrition de la famille . 

La mise en place de l 'approvisionne­
ment en eau et de l 'assainissement est 
done bien multidimensionnelle . Ses 
ramifications s 'etendent bien au-dela 
des questions de sante et d 'environne­
ment et englobent Jes domaines socio­
economique, technique et scientifique. 
Toutes ces spheres sont interdepen­
dantes: un probleme qui existe dans 
l'une d 'elles aura generalement des 
retombees sur les autres. 

Le succes durable de tout projet de 
ce type presuppose la participation de 
la communaute. Comme ce sont sur­
tout Jes femmes qui vont chercher 
l'eau, elles doivent recevoir une 
formation de base en matiere de mainte­
nance des installations et d 'entretien 
de leurs abords. Le probleme ne se 
limite pas a faire participer Jes femmes 
a ces activites: elles le font deja. Mais, 
la participation des femmes doit etre 
plus efficace, plus totale et plus 
productive. Telles sont Jes premisses 
essentielles qui sous-tendent le t ravail 
de l 'INSTRA W en ce qui concerne Jes 
pro jets et les programmes d 'approvi­
sionnement en eau et d 'assainissement 
et dont la Decennie des Nations Unies 
pour l 'approvisionnement en eau et 
l'assainissement tient egalement compte 
pour ses activites, lesquelles sont 
analysees dans un autre article de ce 
numero. 

Problemes actuels 

Malgre leur role capital et multiple, 
Jes femmes ne participent pas aussi 
activement qu 'elles le devraient aux 
activites de la Decennie. Parmi les 
problemes dont ii faut s'occuper 
actuellement, on peut citer: 

Le manque d 'attention accorde aux 
femmes qui sont Jes ressources hu­
maines principales et les utilisatrices 
ultimes de l 'eau. Leurs activites dans 
ce domaine ne sont pas prises au serieux 
et on leur refuse route valeur sociale 
et economique. La plupart d 'entre 
elles n'ont pas suffisamment d 'eau 
pour satisfaire leurs besoins journaliers; 

meme lorsqu 'elle est peu abondante' 
l'eau peut etre polluee et provoquer 
des problemes de sante tant aux fem­
mes qu 'a leur famille et a la commu­
naute tout entiere . 

Les femmes sont souvent tenues a 
l'ecart de la planification et de la mise 
en oeuvre des projets d'approvisionne­
ment en eau et d'assa:inissement: ces 
pro jets manquent alors d 'elements 
d'information et de donnees sur Jes 
femmes et sur la relation qui existe 
entre l'eau , l 'assainissement et la sante 
ainsi que sur ks pratiques sanitaires 
complementaires qui sont indispensa­
bles pour que les installations d 'appro­
visionnement en eau et d 'assainissement 
ameliorent vraiment la sante de la 
communaute. 

Les techonologies en matiere d 'ap­
provisionnement en eau et d 'assainisse­
ment ne tiennent pas toujours compte 
du contexte culture! ni du niveau de 
savoir-faire des communautes et elles 
ignorent egalement Jes besoins, les 
desirs et Jes qualifications des femmes. 
Comme on ne leur demande pas leur 
avis sur les aspects techniques, on 
aboutit a des solutions inapplicables et 
a l 'echec total d 'installations· d 'appro­
visionnement en eau et d 'assainissement 
couteuses: les manches des pompes 
par exemple sont trop lourds ou bien 
ils sont places hors de la portee des 
femmes et des enfants. 

Les coutumes, les preferences et Jes 
traditions des femmes de la region ne 
sont pas pris en consideration au 
moment de prendre la decision techni­
que et de choisir I 'emplacement des 
projets. C'est ainsi que dans certaines 
cultures, les femmes n 'aiment pas etre 
vues quand elles font leur toilette et 
pourtant Jes ingenieurs, qui sont des 
hommes, placent le plus souvent Jes 
pompes sur la place du village, en 
croyant que c 'est I 'emplacement le 
meilleur. 

Le role des femmes dans 
les projets eau et d'assainissement 

Quels roles jouent traditionnelle­
ment !es femmes au sein des projets 
communautaires d 'approvisionnement 
en eau et comment ceux-ci peuvent-ils 
etre renforces afin qu 'elles en benefi­
cient ell es et leurs communau tes? 

• Evaluation des besoins. Meme si 
evaluer Jes besoins des habitants du 
village avant de planifier et de mettre 
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en oeuvre un projet semble etre une 
question de simple bon sens, cela ne 
se fait pas toujours. En Guinee-Bissau, 
des planificateurs qui s'etaient donnes 
le mal de le faire, obtinrent un succes 
considerable. Les villageoises re\urent 
une formation de promotrices afin 
d 'inciter les autres femmes a utiliser de 
l'eau non polluee. Comme Jes planifi­
cateurs savaient que Jes promotrices 
devaient etre respectees au sein de leur 
communaute, ils avaient choisi des 
femmes ayant des enfants ou des 
femmes d 'age mur et non pas des jeunes 
femmes. Dans les villages ou les femmes 
entraient en contact avec les femmes 
une par une, davatange de personnes se 
servaient des nouveaux puits , Les puits 
etaient egalement bien situes, car Jes 
habitants avaient ete consultes quanta 
leur emplacement. Et l'interet plus 
marque de CLrtains villages pour I 'irriga­
tion de leurs rizieres ou de leur potager 
que pour l 'eau potable avait lui aussi 
ete pris en consideration. C'est ainsi 
que la culture marafchere a si bien 
prospere que le village vend dorenavant 
des semences, ce qui ameliore Jes 
revenus des femmes. 

• Identification des sources. Les 
femmes devraient etre consultees lors­
que des etudes pour la mise en valeur 
des ressources hydriques d 'une commu­
naute sont entreprises. Leurs connais­
sances des sources et du debit de celles­
ci, tant pendant la saison des pluies 
que pendant la saison seche et leur 
opinion quant a l'odeur, le gout, la 
couleur et !'usage de ces eaux peuvent 
etre d'utilite pour le choix defini­
tif des emplacements. Elles peuvent 
aussi connaltre des sources de rem­
placement : au Panama, par exem­
ple, des villageoises ont montre aux in­
genieurs une source d 'eau douce sur 
le rivage d 'une fie qui n 'avai t pas ete 
recensee !ors de l 'enquete initiate. 

• Choix de la technologie. Pour que 
la realisation d 'un pro jet soit couronne 
de succes, ii faut interroger Jes femmes 
sur leurs preferences en matiere de 
latrines, de lessive, pour abreuver les 
animaux, cultiver les legumes, etc. 
Dans Jes zones rurales iraniennes, les 
installations communales construites 
pour faire la lessive etaient de vastes 
bacs rectangulaires, d 'une · profondeur 
qui atteignai t la poitrine d 'une personne 
adulte. Or Jes lranniennes, traditionne­
llement, font la lessive et la vaisselle 
accroupies. Consequence, les lavoirs 
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n'etaient pas utilises. Au Yucatan 
(Mexique), !es ingenieurs, croyant que 
Jes femmes auraient refuse de trans­
porter de l 'eau de la colonne d 'alimen­
tation jusqu 'aux latrines, avaient re­
commande des latrines au niveau du 
sol au lieu de latrines a chasse d 'eau. 
Pourtant !es femmes refuserent Jes 
latrines au niveau du sol et prefererent 
celles a chasse d'eau . De meme, au 
Nicaragua, Jes femmes ne se servaient 
pas des latrines parce qu 'elles laissaient 
voir leurs pi eds de l 'exterieur, ce qui 
aurait pu etre evite si on les avait con­
sultees au prealable sur le type de 
latrines. 

• Fonctionnement et maintenance. 
La maintenance est une condition sine 
qua non de tout pro jet d 'approvi­
sionnement en eau reposant sur un 
materiel mecanique et l'echec des 
systemes d 'approvisionnement en eau 
est souvent du aux pannes incessantes 
provoquees par une utilisation et une 
maintenance inadequates. Ces pannes 
font naftre des frustrations chez Jes 
femmes qui sont obligees de parcourir 
des distances encore plus grandes 
jusqu'a une autre source ou d'avoir 
recours de nouveau aux sources tradi­
tionnelles, souvent polluees. Comme, 
d'un autre cote, beaucoup de femmes 
restent a la maison pendant la journee, 
elles sont sou vent a meme de superviser 
la qualite du travail de maintenance et 
de defendre Jes installations du vanda­
lisme et des <legits involontaires ou 
malveillants causes par Jes enfants. 

En Angola, par exemple, ou I 'on a 
engage des femmes pour surveiller les 
sources, le taux de pannes a considera­
blement baisse. Et en Inde, on a mis 
au point un projet de maintenance 
des pompes communautaires pour des 
puits a grande profondeur. Mais les . 
jeunes gens qui re\urent la formation 
pour en prendre so in n 'etaient pas 
ceux qui allaient chercher J 'eau, et, de 
leur cote, !es femmes ne connaissaient 
pas ceux qui s'occupaient des pompes. 
Le groupe qui s'est reve!e le plus 
efficace pour prendre soin des pompes 
est un groupe de femmes benevqles. 

Les femmes ont su gerer avec succes 
des reseaux de distribution d'eau, com­
me le prouve cet exemple du Honduras . 
Les femmes d 'un barrio avaient pris la 
tete d 'un comite d 'action communau­
taire qui avait obtenu des autorites 
!'installation de quatre colonnes d'ali­
mentation dans leur bidonville situe a 

flanc de colline, Celles-ci en firent 
done installer deux pres du sommet 
de la colline et deux autres vers le bas, 
protegees par ·de petites cabanes en 
bois. Elles fonctionnent en alternance: 
l'une des deux pendant cinq heures le 
matin et l'autre pendant cinq heures 
l'apres-midi. Des femmes de la commu­
naute, generalement soutiens de fami­
lle, ont ete engagees par le comite pour 
assurer, par roulement, la surveillance 
des colonnes d'alimentation, percevoir 
Jes redevances fixees et maintenir 
propres Jes installations. 

Les politiques gouvernementales 
devraient done reconnaftre le role 
important que Jes femmes peuvent 
jouer dans le fonctionnement et la 
maintenance et s'efforcer de Jes former 
pour ces taches des Jes premieres etapes 
d 'un pro jet de ce type, puisque qu 'ell es 
sont Jes premieres a se rendre compte 
des defaillance du systeme et qu'elles 
sont les plus touchees par Jes pannes. 
Une fois de plus, a cause de leur role 
traditionnel de pourvoyeuse d'eau de 
leur famille, Jes femmes engagees pour 
' d d' ,I s occuper es pompes ont emontre 

de l'interet, de l'enthousiasme et la 
capacite necessaire pour maintenir en 
bon etat de marche le reseau de 
distribution d'eau . 

• Appui suppementaire. Dans pres­
que toutes les cultures, Jes femmes 
fournissent l'appui logistique aux 
ouvriers de la construction sous forme 
de nourriture, eau et logement. Elles 
encouragent Jes hommes et les aident 
gratuitement a realiser des travaux de 
ma\onnerie qui n'exigent pas de 
connaissances particulieres. En Ameri­
que lafr1e, en Afrique et dans certains 
pays d'Asie, Jes femmes ont entrepris 
de bon gre des taches non remunerees 
!ors de la construction des installa­
tions surtout quand ii s'agissait de 
distribu·tion de l 'eau par canalisation. 
Au Mal2.wi, Jes femmes constituent pres 
de 70 p :mr cent de main-d'oeuvre dans 
la plupart des projets d'adduction 
d'eau . Au Panama, ou un projet a en­
seigne aux femmes la maniere de par­
tici per a un programme d'adduction 
d'eau, Jes femmes ont collabore a la 
construction en portant de lourdes 
charges de sable et en preparant Jes 
repas des travailleurs. Elles ont egale­
ment pris une part active a la mainte­
nance du reseau, elles ont per\u Jes 
redevances sur l'eau dans plusieurs 
communautes et peu a peu elles se 
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sont imposees comme des dirigeantes 
de la communaute. 

• Conservation de l'eau. Les techni­
ques de conservation de l'eau sont 
cruciales partout ou les sources sont 
rares, ce qui est le cas dans la plupart 
des pays en developpement situes dans 
les regions arides et subtropicales. 
Comme les femmes ont le plus grand 
interc~t a ce qu'il y ait de l'eau en 
quantite suffisante, il est aise de les 
motiver a ce qu'elles soutiennent reso­
lument les techniques de conservation 
de l'eau destinees a ameliorer l'appro­
visionnement en eau. Au Burkina Faso, 
elles ont collabore a la construction de 
digues de terre en ramassant des 
cailloux et en preparant le gravier et_ 
les pierres necessaires a la construction. 

• Emplois pour !es femmes. Les 
femmes peuvent beneficier directement 
des nouveaux emplois crees par un 
projet d'approvisionnement en eau. 
En Inde, pres de 200.000 femmes 
furent engagees comme travailleuses 
du b:itiment et fournirent le gros de la 
main-d'oeuvre pour le forage des puits, 
I 'installation des pompes, etc. 

Diffusion et education sanitaires. 
Les benefices qui decoulent, dans le 
domaine de la sante, de !'amelioration 
de l'approvisionnement en eau ne sont 
probablement pas totalement atteints 
tant que l'on ne dispose pas d'efforts 
complementaires en matiere d'assai­
nissement, puisqu 'une evacuation des 
eaux usees ou un assainissement in­
adequats jouent un role important 
dans la transmission de nombreuses 
infections provoquees par l'eau. Au 
Pakistan, des programmes integres 
d'approvisionnement en eau et d'assai­
nissement ont eu du succes, et princi­
palement parce que les femmes avaient 
ete formees en tant que promotrices 
de l'assainissement. Leur tache consiste 
a motiver et a encourager la construe­

. tion de latrines dans les villages, alors 
que les etrangers de sexe masculin ne 
sont pas admis a entrer dans les maisons 
ni autorises a parler aux femmes du 
villages. 

II n'est pas surprenant que les fem­
mes soient les meilleurs promotrices 
et monitrices pour tout ce qui concerne 
les programmes qui leur sont essen­
tiellement destines, puisque, intuitive­
ment, elks comprennent generalement 
beaucoup mieux les problemes et les 
preoccupations des autres femmes et 
qu 'ii leur est plus aise de leur parler. 
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Elles sont egalement beaucoup plus 
sensibles a la pression sociale qu 'exer­
cent sur elles d'autres femmes et qui 
les poussent a bien faire ce qu'elles ont 
a faire. Ainsi, dans le programme 
d'approvissionnement en eau d'un 
village mexicain qui a ete couronne de 
succes, le bon etat de marche du reseau 
et !'amelioration qu'il a enregistree au 
cours de ces vingt dernieres annees 
sont dus essentiellement a des jeunes 
femmes qui avaient participe aux tout 
premiers stades de sa planification et 
aux femmes du village qu 'elks ont 
,forme a leur tour a devenir des mem­
bres actifs des comites d'approvisionne­
ment en eau. 

Les programmes qui combinent 
l'approvisionnement en eau, I 'assai­
nissement et l'education sanitaire mul­
tiplient les resultats favoraJ:>les. Un 
projet bolivien a enseigne a des femmes 
indigenes a vacciner' a transmettre des 
informations sur la nutrition des en­
fants et a faire des cours de mainte­
nance des installations d 'approvisionne­
ment en eau et d 'assainissement. C'est 
ainsi qu 'un certain nombre de ces 
jeunes femmes etaient apparemment 
totalement responsables des reparations 
et de la maintenance des installations. 

• Acceptation et utilisation des 
installations. En ma ti ere d 'assainisse­
ment, la recherche de la privacite est 
un facteur determinant pour que 
hommes et femmes acceptent les 
latrines, surtout au sein de commu­
nautes tres peuplees. Les femmes se 
chargent generalement de l 'entretien 
des latrines ou controlent celui que 
realisent les enfants, assurent le netto­
yage, s'occupent d 'evacuer les excre­
tions des bebes et de !'hygiene de leurs 
enfants en bas age et leur apprennent 
a utiliser correctement les latrines .' Les 
facteurs determinants pour l'accepta­
tion et I 'utilisation des latrines vont 
depuis le desir de ne pas etre vu. le 
prix de revient, jusqu 'a des solutions 
satisfaisantes en ce qui concerne le 
partage, le statut, l'emplacement, 
!'adaptation aux enfants et la facilite 
de fonctionnement et de maintenance. 

• Sources de financement. Bien que 
le financement des projets d'approvi­
sionnement en eau et d 'assainissement 
provienne traditionnellement des gou­
vernements, des organismes des Nations 
Unies, des banques internationales de 
developpement et d'institutions natio­
nales de prets, !es organisations de 

femmes ont commence a en prendre 
l'initiative et a envisager le finance­
ment d'un point de vue innovateur. Le 
plus souvent, des groupes de benevoles 
prennent a leur charge des taches qui 
incombent officiellement au gouverne­
ment. C'est ainsi que dans une commu­
naute tamile de l 'Inde, une maftresse 
de jardin d'enfants a ete designee pour 
prendre soin de la pompe et un groupe 
de femmes se charge de payer les repa­
rations. L'organisation benevole qui a 
mis en oeuvre le pro jet dispose d 'un 
eventail de travailleuses qui ont res;u la 
formation necessaire pour pouvoir 
s'occuper des pompes, reparties dans 
une quarantaine de villages. En outre, 
!'organisation a engage un technicien 
auquel les femmes signalent !es de­
faillances les plus graves. 

Partout ou le financement tradi­
tionnel manque, les femmes elles­
memes apportent la main-d'oeuvre et 
les materiaux necessaires, surtout dans 
les petites communautes rurales. Les 
femmes contribuent, directement et 
indirectement, a abaisser les couts de 
construction. Au Kenya, ou les femmes 
realisent la plupart des taches agricoles 
clans 311 projets d'auto-assistance, 41 
pour cent des travailleurs volontaires 
etaient des femmes et ce sont elles qui 
ont assure le plus gros de la main­
d 'oeuvre (5.000 heures de travail dans 
deux des projets) . 

• Organisation des femmes. Les or­
ganisations nationales de femmes peu­
vent remplir plusieurs fonctions sur 
une plus grande echelle, ce qui ne serait 
pas possible au niveau de la commu­
naute. Elles peuvent se charger du suivi 
des programmes et faire pression sur le 
gouvernement pour qu 'il augmente sa 
participation aux programmes d 'appro­
visionnement en eau et d 'assainisse­
ment, diffuser les objectifs et les reali­
sations des programmes a travers les 
medias, cooperer au recrutement d'ad­
ministratrices, de femmes ingenieurs et 
professeurs, organiser des stages de for­
mation, collecter des fonds et aider 
les groupes de femmes locaux sous 
forme d 'argent, d 'equipements, d 'assis­
tance technique et de materiel d 'infor­
mation. 

Conseils aux planificateurs 
du developpement 

Les femmes peuvent participer a la 
gestion et a la maintenance, au niveau 

(suite page 16) 
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LA DECENNIE DE I:EAU: 
LE GROUPE DE TRAVAIL 
SUR LES FEMMES 
L Assemblee generale des Nations 

unies a proclame, pendant sa 
session de 1980, la periode 

1981-1990 Decennie internationale de 
l'approvisionnement en eau et de 
l'assainissement, pendant laquelle !es 
Etats Membres devaient s'engager a 
ameliorer substantiellement !es normes 
et la qualite des services d 'approvi­
sionnement en eau et d'assainissement 
a I 'horizon 1990. 

Le principe de base qui sous-tend la 
Decennie est que les etres humains ne 
peuvent jouir d 'une qualite de la vie 

Conforme a la <lignite humaine que s'ils 
disposent d'eau salubre et d'installa­
tions san~taires, et que ceci constitue 
l'un des droits fondamentaux de l 'etre 
humain. La Decennie devait accorder 
la priorite: i) aux populations rurales 
et urbaines ma! desservies ii) a la for­
mulation et a la realisation de program­
mes autocentres pour accentuer leur 
autonomie iii) a I 'utilisation de sys­
temes adaptes a la realite sociale du 
pays iv) a la participation active des 
communautes a toutes les etapes de la 
mise en oeuvre du programme et v) a 

Le PNUD evalue les realisations 

D 
epuis 1980, la Decenn!e de l 'approvisionnement en eau et de l'assai­
ni,ssement a ete le temoin de progres impressionnants dans le domaine 
des femmes, de l 'eau et de 1 'assainissement, surtout au niveau des 

communau tes. La promotion des femmes est bien souvent facilitee quand 
celles-ci ont acces a de l 'eau non polluee et aux services d 'assainissement. 
Reciproquement, ii est desormais evident que la plupart des projets d'appro­
visionnement en eau et d 'assainissement n 'auront de succes que si !es femmes 
y participent. 

L'integration des communautes et la participation active des femmes 
etaient deja considerees comme importantes au debut de la Decennie, mais on 
a pris bien mieux conscience de ces realites et cela se traduit dorenavant en 
actions concretes. Ceci provient en partie du fait que le centred 'interet s'est 
deplace des services centralises et couteux (tels que !es reseaux de distribution 
d 'eau et d 'evacuation des eaux usees par canalisations) au profit de services 
communautaires bon marche (tels que les pompes manuelles et !es latrines). 
Par ailleurs, une technologie de pointe a ete mise au point, laquelle permet 
a la communaute de se charger de leur maintenance. La participation de 
l'INSTRAW au sein du Comite directeur des organisations des Nations Unies 
engagees clans la Decennie et sa Jutte sans relache en faveur de la participation 
des femmes jouent egalement un role important clans cette evolution. La mise 
en oeuvre d 'activites operationnelles grace au PROWWESS, pro jet interregional 
du PNUD en faveur des femmes et de I 'eau, et ad 'autres organisations, demon­
tre qu 'ii est vraiment possible de faciliter et d 'accroftre la participation des 
femmes a des actions a long terme et de grande envl!rgure. 

Au fur et :l. mesure quc Jes priorites pour l 'avenir sont mieux cernees, 
!'integration des femmes a I 'echelon des communautes prendra de plus en 
plus d'importance. Les zones rurales ont beaucoup plus d'experience dans 
ce domaine que Jes etablissements urbains en pleine expansion qui doivent 
ameliorer leurs methodes pour la participation des communautes. Le role des 
femmes au sein des communautes pour tout ce qui concerne l'environnement, 
la conservation de l 'eau et le recyclage des ordures, par exemple, deviendra lui 
aussi de plus en plus important. II est evident que l 'environnement et !es 
actions des etres humains sont etroitement lies. 0 

Arthur Brown, Administrateur adjoint, PNUD . 
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la complementarite des programmes 
d'approvisionnement en eau et d 'assai­
nissement et des programmes sanitaires. 

Consciente de !'impact formidable 
que le succes de la Decennie pouvait 
avoir sur !es attributions des femmes, 
la Conference mondiale de 1980 de la 
Decennie des Nations Unies pour !es 
femmes a vote une resolution manda­
tant Jes Etats Membres et !es organisa­
tions des Nations Unies a "promouvoir 
la participation pleine et entiere des 
femmes a la planification, a la mise en 
oeuvre et a I 'application pratique des 
technologies de tous !es projets d'ap­
provisionnement en eau ". 

Pour repondre a ce mandat, le 
systeme des Nations Unies a cree le 
Comite directeur de cooperation pour 
la Decennie internationale de l'appro­
visionnement en eau et de l'assainisse­
ment. Ce Comite a mis au point une 
strategie visant a promouvoir la parti­
cipation des femmes aux activites 
d'approvisionnement en eau et d 'assai­
nissement qui prevoit d 'integrer !es 
femmes a !'elaboration des politiques, 
a la gestion et a tous !es aspects tech­
niques afin de programmer, d 'assurer 
le suivi et d '{:valuer !es activites en 
cours ou futures de la Decennie. En 
1982, ayant reconnu le role capital 
que jouent les femmes dans ce do­
maine, ii instaure un Groupe de travail 
sur Jes femmes, l'approvisionnement 
en eau et l'assainissement. 

Tout d'abord, le FISE et 11NSTRAW 
se sont partages la responsabilite du 
secretariat du Groupe de travail. Cette 
tache incombe dl:sormais au projet 
PNUD/Services de promotion du role 
des femmes dans l'approvisionnement 
en eau et l'assainissement de l'envi­
ronnement (PROWWESS). Font partie 
du Groupe de travail !es organisations 
des Nations Unies !es plus concernees 
par la promotion de la femme: le 
PNUD, !'OPS, l'OIT, l'Unesco, la FAO, 
la Banque Mondiale et le Departement 
des Nations Unies des affaires econo­
miques et sociales internationales. Siri 
Melchior (PNUD/PROWWESS) en as-
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sure depuis 1987 la presidencel. 
Le mandat du Groupe de travail 

consiste a: i) mettre au point une 
strategie renfor9ant le role des femmes 
au cours de la Decennie ii) appuyer 
les programmes et les activites de la 
Decennie concernant les femmes iii) 
collaborer a l'elaboration et a la mise 
en oeuvre des activites aux niveaux 
international et national, et, iv) assurer 
le suivi et evaluer !'execution des poli­
tiques et des programmes de la Decen­
nie en faveur des femmes afin de 
s'assurer qu 'ils sont bien adaptes a leurs 
besoins et a leur contribution, de meme 
que rediger un rapport sur cette ques­
tion et faire des recommandations en 
vue d 'actions posterieures. 

Lors de sa reunion de 1987, le 
Groupe de travail a emis une serie de 
recommandations pour ses activites 
futures. Toutes les organisations qui 
finan9aient OU executaient des projets 
d'approvisionnement en eau et d'assai­
nissement devraient preter a la partici­
pation des communautes et au role joue 
par les femmes I 'attention qu 'ils 
meritent. La base de donnees biblio­
gTaphiques concernant I 'information 
technique dans le doi'naine de l 'appro­
visionnement en eau et l 'assainissement 
devra etre actualisee et ii faudra etablir 
la liste des consultants disponibles. II 
faudra entreprendre des activites visant 
a incorporer !es femmes aux program­
mes operationnels deportee nationale, 
y compris pour tout ce qui a trait a 
!'elaboration et la mise a l'essai des 
technologies. 

Le Groupe de t ravail a egalement 
considere qu 'ii fallait une strategie pour 
mener a bien ses activites et ii a re­
commande aux organisations d 'utiliser 
le materiel pedagogique e!abore par 
l'INSTRAW. L'education samta1re 
devra etre developpee et etre incorporee 
a tous les programmes et projets 
d'approvisionnement en eau et d 'assai­
nissement. Finalement, ii a analyse un 
projet d'evaluation comportant des 
etudes de cas, une evaluation et des 
indicateurs de progression et d'etat des 
travaux et ii a instamment demande 
que des methodes d'evaluation et de 
rapport pointues soient mises au point 
pour les activites operationnelles. o 

1. Siri Melchior est cgalcmcnt !'auteur du 
supplement de ce nurnero d'INSTRA w 
Nouvelles sur: "Les femmes, l'approvi­
sionnement en eau et l'assainissement: 
le renforcement des liens". 
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La qualite de la vie 
U ne ~erita?Ie q~a~it~ d~ la ~ie. i~~lique une f_oule .de libertes, grandes et 

petites: etre hbere dune mf1mte de maladies qui attaquent les fares 
humains, etre libre de faire beaucoup de choses qu 'une bonne part de 

l'humanite ne peut pas encore considerer comme acquis. Ceci veut dire fare libere 
de la faim, de la soif, du peril des elements, des soucis, de la guerre et de la 
terreur. Ceci signifie egalement etre libre de penser, de travailler, d 'apprendre, de 
se reposer, d'etre avec ceux que l'on aime. 

Ces libertes s'appliquent tres inegalement aux differents segments de la 
societe et tres souvent les differences les plus notables separent Jes femmes et Jes 
enfants, d'une part, et Jes hommes adultes, d'autre part. L'un des problemes qui 
touche tout particulierement Jes femmes est la corvee sans fin et le terrible 
gaspillage de temps et d 'energie que represente I 'absence d 'un approvisionnement 
en eau adequat proche de leur foyer. Dans de nombreuses regions du globe, cet 
oubli de!ibere des questions liees a l 'assainissement est moins inoffensif qu 'on 
veut bien le croire et pese lourdement sur !es femmes qui ont besoin de privacite 
et de commodite pour avoir une hygiene appropriee. Et !'on neglige egalement le 
role capital que jouent les femmes clans I 'education des enfants pendant leur jeune 
age et leurs responsabilites en matiere de menage et d'hygiene alimentaire. 

Ces omissions ont ete clairement reconnues au debut de la Decennie inter­
nationale de l 'approvisionnement en eau et de l 'assainissement en 1980. C'est 
cette meme annee que le systeme des Nations Unies a instaure un Comite directeur 
afin de coordonner et de systematiser toutes Jes initiatives visant a appuyer les 
programmes gouvernementaux d'approvisionnement en eau et d'assainissement. 
Ce Comite a travaille de fa9on pragmatique et sans heurts. Peu d 'etudes, mais 
beaucoup de communication concernant Jes politiques et !es projets conjoints 
auxquels participent ses membres. L'une des ses principales realisations a ete la 
creation du Groupe de travail sur !es femmes, l'approvisionnement en eau et 
l'assainissement. Les mots de decennies, cornices directeurs et groupes de travail 
peuvent paraftre rebarbatifs et s 'assimiler a de "typiques" excroissances bureau­
cratiques de nos pesantes organisations internationales, d 'une utilite douteuse pour 
!es usagers, dans le meilleur des cas. Mais en ce qui concerne la Decennie, ce n'est 
pas seulement la cooperation entre organisations qui s'est reve!ee extraordinaire. 
Les realisations clans ce domaine -meme si l 'ambitieux objectif de faire beneficier 
tous Jes etre humains de services' d 'eau et d 'assainissement n 'a pas pu erre atteint 
(mais qui aurait pu se fixer un but different et exclure la moitie de l'humanite 
de cet objectif?) ne sont pas negligeables. Pendant !es annees quatre-vingts, ce 
sont 500 millions de nouveaux usagers qui ont ere dotes d'un approvisionnement 
en eau salubre pour leurs besoins menagers. L'assainissement est encore a la 
trafne, mais ii comble rapidement son retard. 

L'un des signes les plus encourageants concerne la participation de plus en 
plus active des femmes clans de nombreux pays. La labeur discrete, mais efficace·, 
du Groupe de travail a porte ses fruits, contribuant non seulement a ce que Jes 
dirigeants s'interessent a cette problematique mais encore a ce qu 'elle soit incluse 
dans Jes directives officielles relatives aux politiques de developpement et a partir 
de ces dernieres a ce qu 'elle fasse partie de la vie quotidienne des communautes. 
L'approvisionnement en eau salubre et un · assainissement qui preserve la sante 
constituent un merveilleux point de depart pour la promotion de la femme et la 
veritable mission, par ailleurs tres gratifiante, du Groupe de travail. a 

Martin G, Beyer, Consultant principal, Approvisionnement en eau potable et en assainisse­
ment, F!SE. 
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Nouvelles idees 
pour les annees quatre-vingt-dix 

A u cours d 'une reunion inter­
nationale sur la Decennie de 
l'approvisionnement en eau et 

l'assainissement, celebree a Interlaken 
(Suisse) en octobre 1987, des or­
ganisations bilaterales, multilaterales, 
gouvernementales et non gouverne­
mentales se sont mises d 'accord pour 
creer une s.ructure internationale de 
cooperation afin d 'intensifier et de mul­
ti plier !es actions en faveur de la Decen­
nie par le biais d 'actions en commun. 

Cette structure de cooperation mon­
diale, qui inclura Jes pays en deve!oppe­
ment et Jes organismes de cooperation 
etrangere cherchera, reexaminera et 
mobilisera systematiquement des res­
sources destinees a des programmes 
par pays et entre pays. Un Conseil de 
coordination des organismes de coope­
ration etrangere appuiera Jes efforts 
des pays en developpement visant a 
tirer profit des experiences precedences 
et a tenir compte des le~ons apprises 
pour des projets de developpement 
concernant le pays tout en tier. 

L 'objectif global de la structure 
sera de "maintenir le rythme de la 
Decennie bien au-deli de 1990 et 
d'accelerer la mise en place de services 
d 'approvisionnement en eau et d 'assai­
nissement pour tous, surtout de ceux 
destines aux populations pauvres des 
zones rurales et periurbaines non encore 
desservies, en utilisant pour le pro­
gramme une approche coordonnee". 

Ainsi, cette structure s'efforcera 
tout particulierement de veiller a ce 
que Jes services d 'approvisionnement 
en eau et d 'assainissement soient 
acceptables du point de vue de l 'envi­
ronnement et viables du point de vue 
economique pour Jes groupes cibles et 
a ce qu 'ils renforcent la coordination 
et la collaboration entre pays en 
developpement, organismes de coopera­
etrangere et autres organisations con­
cernees par Jes questions d 'eau et. 

8 EAU ET ASSAINISSEMENT 

d 'assainissement. Pour men er a bien 
ces taches, la communaute des orga­
nismes de cooperation etrangere doit 
contribuer a fournir des services du­
rables et a bas prix aux communautes 
pau vres, grace a I 'usage efficace des 
ressources nationales et externes et a la 
compilation de donnees realistes sur le 
taux de couverture du secteur. Les or­
ganisations doivent analyser Jes le~ons 
du passe et e!argir le rayon d 'action 
des installations afin de tenir compte 
des activites du secteur qui ameliorent 
la qualite de l'environnement. 

En France, reunion du Groupe 
d'experts pour le Plan de Mar del Plata 

En 1989, trois reunions ont eu lieu 
en Europe afin d 'e!aborer une strategie 
portant sur la problematique des fem­
mes, de l'eau et de l'assainissement, 
maintenant que la Decennie arrive 
pratiquement a son terme. Cette 
strategie sera presentee a la reunion 
mondiale de consultation du Conseil 
de coordination des organisations de 
cooperation etrangere qui se tiendra a 
New Delhi en septembre 1990. 

Au cours de la premiere reunion, 
un Groupe d 'experts s 'est retrouve a. 
Challes-les-Eau (France) Jes 8, 9, 10 
mars 1989 afin de definir une strategie 
pour la mise en place pendant Jes 
annees quatre-vingt-dix du Plan d 'ac­
tion de Mar de! Plata, formule par la 
Conference des Nations Unies de 1977, 
lequel etablissait Jes directives et !es 
strategies de la Decennie. Financee par 
le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) et animee 
par I 'Organisation mondiale de la sante 
(OMS), la reunion a identifie Jes con­
traintes ayant freine la mise en oeuvre 
du Plan, !es principaux elements des 
evaluations ulterieures, I 'exploitation 
et la gestion des ressources hydriques, 
Jes nouvelles initiatives, technologies et 

approches en vue d 'une exploitation 
durable ainsi que Jes actions specifiques 
que doivent entreprendre le systeme 
des Nations Unies, Jes gouvernements, 
Jes organismes de cooperation etrangere 
et !es organisations non gouvernemen­
tales. Ces experts ont recommande que, 
clans le cadre de la strategie d 'applica­
tion du Plan et avec I 'aide des organis­
mes de cooperation etrangere, Jes pays 
en developpement soient encourages a: 

1.- Identifier Jes domaines qui 
posent probleme et Jes besoins futurs 
en ce qui concerne Jes objectifs d 'ex­
ploitation des ressources hydriques et 
de justifier Jes demandes de fonds 
supplementaires; 

2. - mobiliser des ressources finan­
cieres par le biais de politiques d 'en­
couragement et de tarification, chaque 
fois que cela est possible, afin d'accrof­
gre l'efficacite et l'equite de !'exploita­
tion des ressources hydriques et de 
permettre la recuperation de l 'in­
vestissemen t; 

3.- promouvoir !'exploitation du­
rable des terres et des ressources hydri­
ques grace a une planification integrale 
et a l 'utilisation optimale des ressources 
hydriques qui tiendraient compte des 
menaces de penurie et de la necessite 
de maintenir la qualite de l 'eau; 

4.- elaborer des programmes de 
developpement des ressources hu­
maines, y compris des programmes 
d'enseignement et de formation, des 
amenagements des mesures d 'encoura­
gement et d 'organisation des carrieres 
afin de garantir I 'existence d 'un noyau 
d'ingenieurs et de techniciens qualifies 
susceptibles d'assurer la durabilite des 
programmes d 'exploitation des res­
sources hydriques. Ces programmes 
doivent preparer Jes individus a affron­
ter Jes changements prevus dans Jes 
conditions climatiques et environne­
mentales; 

5. - instaurer des mecanismes insti-
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L 'eau arrive au centre 
du village de Tanganan 

(B(l/i) 

tutionnels reliant efficacement les 
services specialises en utilisation de 
l'eau et ceux de la planification na­
tionale, reviser et amender la legisla­
tion afin d 'harmoniser les lois sur ! 'uti­
lisation des terres et celles sur I 'utilisa­
tion de l'eau et permettre une gestion 
equitable de ces deux ressources; 

6. - mettre en oeuvre des program­
mes de recherche appliquee afin de 
tester, prouver et encourager ! 'utilisa­
tion de technologies et approches 
nouvelles ou ameliorees. 

Finalement, le Groupe d 'experts a 
demande aux organisations des Nations 
Unies d'evaluer la mise-en oeuvre du 
Plan a partir de la Conference de 
l'eau de 1977 en tenant compte des 
principes d 'exploitation durable, de la 
dynamique des populations et des 
differentes conditions climatiques et 
d'elaborer une strategic pour l 'avenir. 
Un module simulant des problemes 
de penurie d'eau pouvant se presenter 
un jour doit etre mis au point sur 
la base des informations les plus fia­
bles dont on dispose actuellement en 
matiere de ressources hydriques re­
nouvelables et il doit ensuite etre ap­
plique au plus grand nombre de pays 
possib!e1 . 

Recherche appliquee 

Le Conseil de coordination des or­
ganismes de cooperation etrangere a 
designe quatre groupes de travail 
provisoires et leur a confie I 'execution 
de certain es tac hes. L 'un d 'entre eux 
est le groupe de travail provisoire pour 
la recherche appliquee qui comprend 
les representants de sept organisations. 
11 s'est reuni a Londres les 16 et 17 
mars 1989. 

Ce groupe est essentiellement charge 
d 'analyser !es questions des qui re­
quierent la realisation de recherches 
appliquees, de fournir la liste des pro jets 
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de recherche appliquee portant sur ces 
questions qui sont en cours, termines 
ou prevus, d 'identifier Jes lacunes 
existantes et de dresser une liste des 
prioritees de recherche indiquant a la 
fois les themes et !es ressources ne­
cessaires et de preparer un avant­
projet des termes de reference avec le 
nom des personnes susceptibles d'etre 
membre d'un groupe de travail pro­
visoire pour les questions de pollution 
de l 'environnement liees au secteur de 
l'eau et de l 'assainissement. 

Les organisations membres sont le 
Projet de l 'eau et l'assainissement pour 
la sante (WASH) de !'Agency for Inter­
national Development des Etats-Unies 
(AID) , le Programme de la Banque 
mondiale et du PNUD, I 'Organisation 
mondiale de la sante, le Departement 
de cooperation technique allemand, le 
Ministere de la cooperation et du 
developpement frans:ais et le Con­
seil scientifique du Commonwealth. 
L'INSTRAW y etait represente par 
la Presidente de l 'Equipe speciale 
pour !es femmes et la Decennie, Siri 
Melchior, qui a fait un expose prepare 
par elle-meme et par l 'Institut. 

Communication de I 'information 

Le second groupe de travail provi­
soire du Conseil porte sur la communi­
cation de I 'information. Lors d 'une 
reunion a La Haye, les 11, 12, 13 mai 
1989, les membres du Groupe ont 
conclu que la communication de l'in-

formation jouerait a l'avenir un role 
capital pour les plans d 'action et qu 'elle 
activerait les programmes d 'approvi­
sionnement en eau et d 'assainissement 
dans !es pays en developpement. Le 
groupe a evalue differentes manieres 
d'augmenter la motivation et la capa­
cite des gouvernements des pays en 
developpement a accorder davantage 
de priori te au secteur de l 'eau et de 
l'assainissement au cours des annees 
quatre-ving-dix et a relever les nou­
veaux defis qui ont surgi ces demieres 
annees. 

Les discussions ont porte sur quatre 
domaines: 

• Information et promotion. 
• Echange d 'informations techni­

ques. 
• Information sur les projets et le 

secteur. 
• Systeme d 'information pour la 

gestion. 
L'lNSTRAW etait represente a la 

reunion de La Haye par sa Directrice, 
Dunja Pastizzi-Ferencic, qui a pris part 
aux discussions du groupe sur !'infor­
mation generale et la promotion. 
Elle a presente une proposition inti­
tulee "Elaboration et diffusion du ma­
teriel de promotion sur les femmes, 
l'approvisionnement en eau et l'assai­
nissement".o 

1. Le resume d'un expose sur Le developpe­
ment africain manque d'eau, presente a 
la reunion du Groupe d 'experts se trouve 
a la page 13. 
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I.: EAU ET I.:ASSAINISSEMENT 
DANS LE CADRE 

DES ACTIVITES DE I.: INSTRAW 
Dans le cadre de ses activites.en faveur des femmes, l'approvisionnement 

en eau et l'assainissement, l'INSTRAW a organise de 1987 a 1989 plusieurs seminaires 
e ateliers et a mis au point des programmes de formation modulaires 

afin de ''former des formateurs ". 

• ~I: MI \IRl.S DI F OR.\1 \I IO 
REG IO Al X · \Sil .p \<.If IQ f 

Le premier seminaire de formation regional, intitule La 
contribution des femmes a la Decennie internationale de 
l'approvisionnement en eau et l'assainissement, tenu a 
Bangkok (Thallande), du 23 au 27 janvier 1989, etait orga­
nise avec la collaboration de la Commission economique et 
sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) (cf INSTRAW 
Nouvelles No. 12). 

Ce seminaire avait pour but de faire prendre conscience 
de la necessite d'accroftre la participation des femmes et 
de garantir leur integration a toutes les etapes de la planifi­
cation et de I 'execution des programmes et projets d 'appro­
visicnnement en eau et d 'assainissement. La plupart des 
participantes provenaient d 'organisations gouvernementales 
engagees dans les questions d 'eau, d 'assainissement et de 
sante publiques de pays appartenant a la CESAP. Le semi­
naire consistait en un ensemble de formation en cinq 
modules, elabore par l 'INSTRA W, afin d 'etudier le role et la 
participation des femmes a la planification, au choix des 
technologies, a la mise en oeuvre des projets, a la formation 
et a !'evaluation. 

Le module I analysait !es objectifs de la Decennie, de 
meme que !es les:ons a en tirer. L'objectif originel de la 
Decennie consistait a doter tous les etres humains d 'eau 
potable a I 'horizon 1990. Les buts et les plans nationaux 
ainsi que !es solutions techniques faisaient l'objet d'une 
attention toute particuliere. La Banque mondiale estimait 
que la realisation de cet objectif au cours de la Decennie 
serait revenue a 600 milliards de dollars. Chaque pays etablit 
done ses objectifs et lans:a sa propre Decennie. La plupart 
des projets devaient etre finances par les pays eux-memes. 
Malheureusement, ces objectifs si nobles n 'etaient pas 
realistes, compte tenu de la crise economique des annees 
quatre-vingts. La recession qui a touche le monde entier 
pendant la premiere moitie de la Decennie, l'ecrasante dette 
exterieure qui affecte l 'Amerique latine, l'Afrique et de 
nombreux pays asiatiques et ! 'aide peu adaptee que pretent 
les organismes internationaux de cooperation ont empeche 
la plupart des pays de se rapprocher des objectifs qu 'ils 
s'etaient fixes. Parmi les facteurs determinants, ii faut citer 
le fait que les organismes intenationaux de cooperation ont 
propose une technologie peu adaptee et fort cof.tteuse ainsi 
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que I 'absence de structures institutionnelles de gestion et 
de suivi. 

Quelques le~ons tres importantes ont ete tirees de ces 
faits pendant la Decennie. Non seulement !es fonds ne­
cessaires manquaient, mais les reseaux installes ne fonc­
tionnaient souvent pas tres bien. On commens:a alors a 
moins se preoccuper d 'atteindre une couverture totale que 
d 'une mise en place durable, et de mettre en route des pro jets 
que de veiller a ce que les reseaux de distribution d 'eau 
soient utilises efficacement. On esperait que les annees 
quatre-vingt-dix seraient celles au cours desquelles la con­
servation et !'utilisation rationnelle des maigres ressources 
hydriques, humaines et financieres recevraient une attention 
toute particuliere. Le taux eleve d 'echecs parmi !es pro jets 
d'approvisionnement en eau au debut des annees quatre­
vingts a diminue depuis que les femmes y participent en 
tant que gestionnaires et utilisatrices principales. 

Le module II du seminaire traitait de la participation des 
femmes a la planification des projets d 'approvisionnement 
en eau et d'assainissement et ii posait la question de savoir 
ce que Jes femmes peuvent faire pour que desormais les 
ressources mondiales en eau cessent d'etre menacees. Les 
recommandations suivantes furent emises: 

1. Planification. Du personnel feminin qualifie doit par­
ticiper aux differents stades du processus de planification. 

2. Formulation des projets. Des femmes qualifiees 
doivent en assumer la responsabilite afin de garantir une 
meilleure evaluation des conditions socio-economiques. 

3. Mise en oeuvre. Comme l'eau pour les besoins 1:1ena· 
gers est fournie par ks femmes, la mise en oeuvre des projets 
devra etre supervisee par leurs representantes afin que 
!'execution du projet soit conforme a leurs besoins. 

4. Maintenance du projet. Meme un projet bien cons:u 
peut echouer a long terme si les installations ne font pas 
l'objet d'une maintenance ou ne disposent pas des pieces 
de rechange, du financement et du personnel technique 
necessaires. Puisqu 'en definitive ce sont les femmes qui sont 
les vraies bl:neficiaires des projets, elles sont plus a meme 
d'evaluer le type d'approvisionnement et la quantite d'eau 
done elles ont besoin. 

Le groupe a egalement considere qu 'une fois le reseau 
operationnel, ii fallait motiver la communaute beneficiaire 
a preserver la source en evitant de gaspiller et de polluer 
l'eau. C'est en ce domaine que Jes femmes peuvent intervenir 
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en se chargeant d'eduquer la communaute. Afin de con· 
tribuer a une utilisation optimale des ressources, l'excedent 
d 'eau pourrait servir au jardinage et a d 'autres fins. Les 
femmes pourraient prendre une part active a la conservation 
des ressources naturelles en eau en plantant des arbres et en 
encourageant la communaute a Jes proteger. 

Le module III a souligne I 'importance que revet la parti­
cipation des femmes clans le choix des technologies et la 
mise en oeuvre des pro jets d 'approvisionnement en eau et 
d'assainissement . De nombreux projets ont echoue, soit que 
les femmes n 'y aient pas participe, soit qu 'ils n 'aient pas 
compris le double role que celles-ci jouent clans la gestion et 
!'utilisation des reseaux d'approvisionnement en eau et 
d'assainissement destines aux menages et clans la protection 
de l 'environnement. 

Les participants du seminaire ont conclu que Jes benefices 
de ces projets pourraient etre maximises s'ils etaient partie 
integrante de projets de developpement sectoriels de pro­
duction d 'aliments, d 'energie, de logements et de transport. 
Cette nouvelle approche n 'implique pas seulement un engage­
ment formel des gouvernements et des organismes inter­
nationaux mais des populations elles-memes, au niveau des 
communautes, et des femmes en particulier. Chaque projet 
doit commencer avec la participation des femmes, Jes 
associer a routes ses erapes et leur appartenir. 

Le module IV a analyse Ies initiatives d 'enseignement et 
de formation en matiere d 'eau et d 'assainissement destinees 
aux usagers des installations et aux membres des commu­
nautes, et specialement 'aux femmes, et Jes participantes ont 
fait remarquer que ce volet a toujours ete le point faible de 
tous !es pro jets d 'approvisionnement en eau et d 'assainisse­
ment a cause de l 'insuffisance des fonds disponibles, du 
manque de locaux et d'autres problemes logistiques. Mais ces 
obstacles doivent etre surmontes et ii a ete recommande 
que tous les projets de ce type prevoient des stages de 
formation des l'etape de Ia planification. 

Le materiel pedagogique devra etre soigneusement choisi, 
etre approprie, interessant et facile a comprendre. II doit 
egalement etre adapte a Ieur culture, bien ecrit, bien presente, 
susceptible d'etre reproduit a bas prix et, si possible, traduit 
clans Jes langues locales. 

L 'importance de I 'educat ion sanitaire et de l 'appren­
tissage de I 'hygiene a ere soulignee. La formation prevue 
clans Jes programmes d'approvisionnement en eau et d'assai­
nissement doit etre liee a !'education sanitaire et aux autres 
programmes de developpement communautaire a travers 
des cours de vulgarisation , des programmes de cooperatives 
et d 'education des adultes. 

Le module Va examine !'evaluation des projets d'appro­
visionnement en eau et d 'assainissement et ii presentait en 
particulier le "Pro cede d 'evaluation minim ale" qu 'utilise 
!'Organisation mondiale de la sante. Quatre approches 
de !'evaluation ont ete analysees: le point de vue techni­
que, administratif, impact en matiere de sante et au niveau 
du village. Les administrateurs responsables de la cons· 
truction, du fonctionnement ou de la maintenance des 
sytemes d'approvisionnement en eau et d'assainissement 
pourraient utiliser cette evaluation comme un out il de 
travail et la preciser selon Jes regions geographiques, la 
technologie, !'organisation ou le groupement socio-econo­
mique. 
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• ATELIER N.\TIONAL 
Al' .NIGERIA 

L'INSTRAW a organise un atelier national sur Les fem­
mes, l'approvisionnement en eau et l'assainissement a Lagos, 
du 10 au 16 mai 1989. II etait cofinance par l'INSTRAW et 
ZONTA International, organisation non gouvernementale 
dont le siege se trouve a Chicago, et beneficiait de la collabo­
ration du Ministere federal du developpement social, de la 
jeunesse et des sports nigerien. 

L'atelier etait coordonne par Victoria N. Okobi, Direc­
trice assistante des programmes pour Jes femmes et les 
enfants du Ministere federal du developpement social, de la 
jeunesse et des sports. Mme Okobi est aussi membre du 
Conseil d'administration de l'INSTRAW. 

Les points suivants de l 'ordre du jour ont ete traites: 
presentation de l 'INSTRA W et de la Decennie internationale 
de l 'approvisionnement en eau et l 'assainissement; la parti­
cipation des femmes a la planification des projets d'approvi­
sionnement en eau et d 'assainissement; Jes activites des 
femmes dans Ies pro jets et programmes d 'education sani­
taire, d 'hygiene et d 'assainissement; le role des femmes en 
tant que participantes et benfficiaires clans le choix des 
technologies et la formation pour les projets d 'approvi­
sionnement en eau et d'assainissement; Ies activites des 
femmes clans Ia phase operationnelle de ces pro jets; strategies 
de communication/information pour ces projets; et evalua­
tion de ces projets. 

• M.'\11 i IKI l ·.<\ 110:'\AI. DI H>R\1.\ fIO~ 
FN AFRIOlT ORU.N L\U. 

Avant le seminaire de Bangkok, l 'INSTRAW avait utilise 
l'approche modulaire sur Les femmes, l'approvisionnement 
en eau et l'assainissement prevue pour "former des forma­
teurs" dans quatre seminaires nationaux en Ethiopie, au 
Kenya, en Somalie et au Soudan. A partir de I 'evaluation 
qu'en Ont fait !es participants, l'INSTRAW est arrive a la 
conclusion que cet ensemble de formation multimedia etait 
adapte et utile en Afrique orientale. Les modules de forma­
tion sont actuellement en cours d 'evaluation clans la region 
de l'Asie et du Pacifique (CESAP). 

En Ethiopie (Addis Abeba, du 23 au 28novembre1987), 
Ies participants ont coi'ncide sur le fait que I 'evaluation 
identifierait les preoccupations des femmes quant a la mise 
en place d 'installations de distribution d 'eau et d 'assainisse­
ment et mettrait en lumiere !es domaines ou aucune tenta­
tive n 'avait encore ete realisee pour consulter !es femmes en 
tant qu 'utilisatrices et responsables des decisions concernant 
ces installations. L'equipe d 'evaluation devra compter des 
femmes parmi ses membres et elle devra avoir res:u une 
formation aux techniques d'evaluation, ont-ils souligne. 

Au Kenya (Nairobi, du 9 au 13 novembre 1987), les par­
ticipants ont etabli des criteres d 'evaluation a long terme 
pour Jes pro jets d 'approvisionnement en eau et d 'assainisse­
ment et ils ont conclu que tous ces projets devraient prevoir 
des methodes et procedures d 'evaluation permanente. Ils 
ont reclame des actions planifiees a I 'avance afin d 'integrer 
!es femmes a I 'evaluation des pro jets d 'approvisionnement 
en eau et d'assainissement a toutes Ies etapes de ceux-ci, ce 
qui augmenterait leur efficacite. 
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Tousles jours, les femmes tirent l'eau 
du puit pres de Bandiagara (Mali) 

En Somalie (Mogadiscio, du 13 au 18 fevrier 1988), !es 
participants ont analyse le processus d 'evaluation et ils ont 
presente quatre etudes de cas. Ils ont convenus que I 'evalua­
tion devait faire partie du processus global de programma­
tion et que !es femmes devaient etre prises en consideration 
des !es phases suivantes de la mise au point du projet et du 
processus d 'evaluation: analyse de la situation, acceptabilite 
des installations du point de vue des femmes, repartition 
des resources, suivi et evaluation de !'impact specifique sur 
!es femmes, participation active de la communaute, et des 
femmes en particulier, et effets du programme sur !es 
femmes . 

Au Soudan (Kadugli, du 16 au 21janvier1988), !es par­
ticipants ont demande que soit evalue le role des femmes en 
matiere de fonctionnement et d 'utilisation des installations 
d'approvisionnement en eau et d 'assainissement. Cette eva­
luation devra refleter la participation active des femmes et 
leur contribution positive a tous !es aspects du projet, et 
entre autres, I 'impact de celui-ci sur Jes femmes. 

• MOU L I' l 't:\l 
POCR IE s C'OM\1l T \l'TFS Rl R \l F"\ 

En 1989, l'INSTRAW a e!abore, avec la collaboration de 
la Fondation de l'eau, un module de formation sur !es 
femmes, l'approvisionnement en eau et l'assainissement a 
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!'intention de personnes analphaberes, au niveau des com­
munautes. Celui-ci vient completer I 'ensemble de formation 
modulaire multimedia de l'INSTRAW et du Centre du BIT 
de Turin prepare en 1986 sur le meme sujet. 

La Fondation de l 'eau, cree en 1976 a Limoges (France) 
donne des cours de formation technique et professionnelle 
en ma ti ere d 'eau ainsi que des services de conseil a I 'intention 
en particulier des pays en developpement. 

Ce module de , formation, disponible en anglais et en 
fran~ais, utilise l 'approche interactive et consiste en un 
manuel du moniteur, une serie de 10 modules pour Jes 
moniteurs et une serie de 80 grands dessins aux legendes 
tres simples. 

Le manuel du moniteur comporte un guide pour les 
usagers, des instructions sur la maniere de realiser une seance 
de formation et Jes sommaires des 10 modules, presentes 
sous forme de fascicules. Les 10 modules traitent !es themes 
suivants: extraction de l 'eau a partir de puits profonds avec 
des pompes a eau; obtention d'eau a la colonne d'alimenta­
tion; approvisionnement en eau du village; !es puits; le 
transport et le stockage de l 'eau; I 'hygiene et la proprete; 
maladies d'origine hydrique et pollution; propagation des 
maladies d'origine hydrique: bilharziose (ou schitosomiase, 
infection parasitaire grave); interdependance de l'eau, 
l'assainissement, I 'hygiene et la sante; assainisssement par 
latrines; comites communautaires.o 
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Le developpement africain 
manque d'eau · 

C 
omme la vie elle-meme se base 
sur une infinite d'echanges 
aqueux, l'acces a l'eau est l'une 

des conditions necessaires -quoiqu'in­
suffisante a elle seule- de la vie et 
du developpement socio-economique. 
Et pourtant, !es experts en developpe­
ment economique n'ont pas prete 
attention a }'impact de la penurie 
d'eau sur Jes possibilites de developpe­
ment. Cette attitude -une forme ca­
tastrophique de "cecite de l'eau"­
se fonde sur des impressions qui 
decoulent d'experiences acquises dans 
!es zones temperees de I'hemisphere 
nord ou !' eau est quelque chose de 
tout a fait naturel. Cependant, dans le 
monde, le pays !es plus defavorises 
sont ceux de la zone intertropicale, 
semi-aride, menacee en permanence 
par la secheresse. 

Quel lien unit done Jes reserves 
d'eau et le developpement dans 
des conditions de croissance acceJeree 
de la population, en Afrique surtout? 
Dans !es regions a forte densite de 
population, plusieurs sortes de penurie 
d'eau tendent a se combiner en une 
spirale dangereuse, qu'aggrave encore 
l'accroissement de la population et qui 
se manifestent sous forme de famines 
provoquees par de mauvaises recoltes 
en periode de secheresses inter­
termittentes. Etant donne que !es deux 
tiers de la population africaine est 
menacee par des problemes de de­
veloppement directement lies au man­
que d'eau, ii est urgent que !es dona­
teurs internationaux et !es dirigeants 
en prennent conscience avant que 
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l'accroissement demographique ne con­
sume !es ressources hydriques encore 
disponible pour le developpement 
socio-economique. Dans un tel con­
texte, la question n'est pas "De 
combien d'eau avons-nous besoin et ou 
la trouverons-nous?" mais bien "De 
combien d'eau disposons-nous et com­
ment en tirer le meilleur profit possible 
afin de garantir le developpement 
socio-economique ?''. 

Deux phenomenes sont actuelle­
ment en jeu dans le "croissant de la 
faim" de !' Afrique subsaharienne: la 
rarete des averses limite l'humidite des 
sols, ce qui ne permet la croissance des 
cultures que pendant une periode 
tres restreinte et ne laisse, apres 
evaporation, que de tres petites 
quantites d'eau de pluie pour le 
reapprovisionnement des couches aqui­
feres et cours d'eau. La degradation du 
sol accentue encore la pression de 
l'environnement dans !es regions a 
forte densite de population ou sur­
exploitees, et ii en resulte une moindre 
fertilite des terres, ce qui, a son tour, 
entrafne un autre type de penurie 
d'eau: un manque d'eau d'origine 
anthropique, tant dans les zones 
de cultures que dans !es puits de 
la region. 

L'exces d'eau peut Jui aussi en­
trainer des dommages considerables : 
les inondations, par exemple, provo­
quent de nombreuses victimes. La ou 
l'eau est rare et ou !es ressources finan­
cieres et techniques pour le trans­
port de l'eau manquent, le developpe­
ment se heute a de graves problemes. 

Actuellement, ils sont connus sous le 
nom de secheresse et de desertification, 
mais ii s'agit tout simplement d'une 
penurie d'eau. 

Si avoir facilement acces a l'eau 
est fondamental pour le developpement 
des pays en developpement Jes plus 
defavorises et si l'eau est une ressource 
limitee, l'accroissement accelere de la 
population dans de nombreux pays 
africains devrait monopoliser !'atten­
tion generale. Or, et ceci est alarmant, 
la disette d'eau provoquee par !es fare 
humains qui menace actuellement 
!' Afrique semi-aride tend a ne meme 
pas etre consideree comme un pro­
bleme: ni le Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP) m 
la Commission mondiale pour l'en­
vironnement et le developpement 
(mieux connue comme Commission 
Brundlandt) n'ont analyse la relation 
entre l'eau et la population ni la 
problematique d'un developpement 
soutenu sous Jes tropiques. 11 pourrait 
bien s'agir la d'une conspiration du 
silence car les experts ne souhaitent 
peut etre nullement se voir obliges de 
controler la croissance galopante de 
la population africaine. 

Cette situation delicate de l'Afrique 
subsaharienne peut etre consideree en 
fonction de quatre modalites diffe­
rentes et interdependantes de manque 
d'eau : aridite, secheresses intermitten­
tes, dessiccation des terres et execs 
de demande (c'est a dire la rivalite 
acharnee pour }'utilisation de l'eau). 
Les deux premieres sont d'origine 
naturelle et !es deux autres causees par 
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Pays africains les plus affectes 
par la secberesse de 1984-85 
qui a !,_rovoque 
un deficit alimentaire important. 
Source: Malin Falkenmark, 
Groupe de Stockholm d'etudes 
sur la gestion des ressources 

Jes hommes. La 
dessiccation des 
terres et l'exces de 
demande, en se combinant, 
diminuent la productivite des sols et engendrent la 
menace de famine et de conflits locaux. 
Afin d'accroftre la securite alimentaire locale dans des 
conditions de disette d'eau, les effets de l'aridite, des 
secheresses intermittentes et de la dessiccation des terres 
doivent etre minimises, en particulier dans Jes regions vallonnees 
situees en amont, a des distances considerables des grands fleuves 
aux eaux exogenes. En Afrique subsaharienne, l'aridite est un 
ma! chronique. Les secheresses intermittentes ne font que pro­
voquer des periodes posterieures de disette d'eau, encore aggra­
vees par la dessiccation des terres -'deboisement et cueillette 
du bois de feu, periodes de jachere ecourtees, la bourage trop 
profond, etc.- et par la rivalite acharnee pour !'utilisation de 
l'eau. Les effets de la catastrophe s'accentueront de plus en plus 
a chaque nouvelle secheresse si la degration des sols ed'accroisse­
ment de la population se poursuivent. Ces desequilibres environne­
mentaux ont, a Ieur tour' des consequences sociales imprevues. 

PAYS SEVEREMEHT 
AFFEOTES 

PAYS 
AFFEOTES 

L'approvisionnement en eau pour Jes cultures vivrieres doit etre bien Le:sot: o 

gere pour que les faibles rendements agricoles de l' Afrique subsaharienne 
puissent absorber l'accroissement de la population, ce qui est possible en 
stimulant !'infiltration des eaux de pluie ou en irrigant !es terres avec I'eau 
disponible clans !es reseaux d'eaux souterraines. Dans un cas comme clans l'autre, l'accroissement des recoltes devra rivaliser 
avec les autres besoins en eau de Ia societe. Des problemes generalises de Jutte pour l'eau existeront d'ici dix ans. En !'an 2025, 
1,1 milliard de personnes, en Afrique - les deux tiers de la population de ce continent- souffrira d'un grave manque d'eau. 
Comment resoudre ce dilemme? Partir des regions ou l'eau est rare est une possibilite qui est deja en cours de realisation, 
importer des aliments en est une autre. Le plus ferme appui que Jes pays industrialises pourraient apporter aux nations les plus 
defavorisees d' Afrique serait pourtant des prix stables pour Jes denrees alimentaires sur Jes marches internationaux, ce qui leur 
permettrait d'utiliser leur eau a des fins plus rentables et de reduire la gravite de la penurie d'eau. Mais l'objectif actuel d'auto­
nomie en matiere de produits alimentaires n'est probablement pas realiste a long terme, et ii devra etre abandonne. 
L'approche technologique des pays du Nord cede maintenant la place a une nouvelle philosophie qui se reclame du "debit 
controle" des systemes d'eau douce regionaux. L'interet croissant des humains pour Jes questions d'environnement a fait 
naftre une repugnance nouvelle a exporter de l'eau vers Jes pays qui, comme ils en manquent, acceptent de la payer, ce qui, a 
son tour, transforme l'eau importee en une ressource peu fiable. 
En bref, une perspective plus integrale de l'eau, de type multidisciplinaire, est necessaire pour affronter simultanement toutes 
les formes de dependance des etres humains en matiere de terre et d'eau et de manque d'eau - que celui-ci provienne de l'aridite, 
des secheresses intermittentes, de la dessiccation ou desertification des terres ou encore de la pression de la societe pour !'utilisa­
tion de I' eau. o 

Cet article est extrait d 'un travail presente par Malin Falkenmark a la Reunion des experts sur le Plan de Mar de! Plata, tenue a Challes-les-Eaux 
(France) du 8 au 10 mars 1989. Mme Falkenmark est Secretaire executive du Conseil de recherche en sciences naturelles de la Suede a Stockholm. 

Note de l'editrice: Les idees exprimees ici sont celles de l'auteur et ne refletent pas forcement celles de l'INSTRAW. 
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AU MALI: 
DE NOUVELLES MANIERES 

DE VOIR LES CHOSES 

L 
es femmes sont en train de 
modifier !es priorites et de 
redefinir la place qu'elles occu-

pent en tant que principaux agents de 
!'exploitation des ressources hydriques. 
Elles veulent s'assurer que leur role 
dans ce domaine ne consiste pas seule­
ment a realiser des taches benevoles et 
a assister a des reunions entre femmes, 
mais qu'il s'etend a la formation et a la 
gestion des programmes d'approvi­
sionnement en eau. Plus encore, elles 
veulent etre sures que cet approvi­
sionnement n'est pas considere seule­
ment comme l'affaire ou le droit des 
femmes -meme si ce sont elles essen­
tiellement qui se servent de l'eau- mais 
bien comme un besoin pour le di:­
veloppement de la communaute tout 
entiere. Par consequent, une fois 
formees et outillees comme il.convient, 
elles devront participer aux activites 
concernant !es ressources hydriques en 
vue de garantir un approvisionnement 
en eau potable fiable. 

Telles sont quelques-unes des con­
clusions auxquelles est parvenu le pre­
mier seminaire international pour 
!es femmes et l'eau cetebre pour les 
pays en developpement francophones1 . 
Organise par le Departement de la 
cooperation technique pour le de­
veloppement des Nations Unies, avec 
la collaboration du gouvernement 
malien, le seminaire s'est tenu a 
Bamako, du 14 au 18 novembre 1988 
et ii a reuni plus de 80 femmes et 
quelques hommes en provenance de 20 
pays africains et d'autres regions en 
developpement, tous francophones, 
d'organisations et de banques inter­
nationales, de pays donateurs et d'orga­
nisations non gouvernementales. La 
plupart des participants africains appar­
tenaient au secteur public: assistantes 
sociales, personnels des departements 
de l'eau et de l'assainissement ainsi que 

1. Pour obtenir des exemplaires des travaux 
du seminaire; Marcia Brewster, Service 
des ressources hydriques, DCTD, Nations 
Unies, New York, NY 10017. 
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des Ministeres des affaires feminines et 
de la same. 

Apres huit ans de Decennie inter­
nationale de l'approvisionnement en 
eau et l'assainissement (1981-1990), le 
seminaire a analyse !es nouvelles 
approches mises au point au fil des 
annees, ainsi que des indicateurs tech­
nologiques et non technologiques, la 
participation des femmes et de la 
communaute au · fonctionnement et a 
la maintenance des installations 
d'approvisionnement et a la mainte­
nance des installations d'approvission­
nement en eau et d'assainissement, 
l 'autofinancement de ces installations, 
!es possibilites d'activites lucratives 
grace a la disponibilite d'eau, !es tech­
niques et !es indicateurs de formation 
pour ameliorer la qualite de l'eau pour 
besoins menagers et la sante. 

L'un des sujets traite en profonde~r 
concerne le fait que les pays en de­
veloppement -l'Afrique surtout- pos­
sedent tant de puits a sec, abandonnes. 
Seton Claude Sauveplane, qui a parti­
cipe a la reunion en tant que conseiller 
technique en eaux souterraines du 
Departement, la cause majeure de ce 
phenomene est la mauvaise conception 
des puits OU une evaluation erronee 
des ressources hydriques. "On ne <lit 
pas toujours aux villageois que !es 
ressources hydriques sont limitees 
- qu 'ils ne doivent pomper que quatre 
heures par jour, par exemple. De sorte 
que les puits s'assechent et !es commu­
nautes retournent a leur point d'eau 
originel, souvent pollue", a-t-il <lit. 
"En Afrique, pendant la secheresse, 
beaucoup de groupements, pleins de 
bonnes intentions, sont venus dans 
!es communautes forer des trous de 
sonde, puis ils sont repartis -sans 
meme prendre le temps ni investir Jes 
ressources necessaires afin de former 
les villageois a la maintenance des 
pompes et a la gestion des ressources 
hydriques. Nous savons desormais que 
c'etait la meilleure fas:on d'echouer''. 

Le lien qui unit la qualite de l'eau, 
l'assainissement et le besoin d'educa-

tion samtaire a egalement ete etudie 
par !es participants, qui ont demande 
instamment la realisation periodique 
de tests chimiques et bacteriologiques 
de l'eau potable. "L'eau, source de 
vie, peut aussi devenir un instrument 
de mort quand elle est polluee", a 
conclu l'un des groupes de travail. 

L'adaptabilite des technologies devra 
etre fonction de la qualite de l'eau et 
de sa quantite de meme que de la par­
ticipation des communautes, fut l'une 
des recommandations des participantes. 
Elles demanderent egalement l'instaura­
tion d'un dialogue permanent entre 
stagiaires et beneficiaires des projets 
de distribution d'eau pour tout ce qui 
concerne !es questions de qualite de 
l'eau, d'assainissement et d'hygiene. 

A cause de la crise economique qui 
sevit dans la plupart des pays presents 
au seminaire, les participantes se sont 
interessees tout particulierement a la 
r~cuperation de l'investissement et au 
financement des activites relatives aux 
ressources hydriques qui sont d'im­
portance capitale pour la durabilite de 
!'exploitation. Des puits et des pompes 
fiables, bien cons:us et en bon etat de 
marche peuvent contribuer a alleger 
considerablement le fardeau des fem­
mes des pays en developpement, mais 
on ne peut s'attendre a ce qu'elles 
assurent la maintenance des installa­
tions et de l'equipement de distribution 
d'eau sans le concours de reseaux de 
soutien. Le seminaire a done recom­
mande de donner a la communaute 
tout entiere une formation technique 
permanente en matiere de fonctionne­
ment et de gestion de ces technologies. 
Par ailleurs, !es techniciens et les arti­
sans locaux requierent une formation 
plus poussee. Ce n'est que lorsque ceci 
aura ete fait, a <lit le seminaire, que la 
participation des femmes et du reste 
de la communaute pourra contribuer 
de maniere appreciable au developpe­
ment soutenu du secteur. o 

Judith Brister, Departement de la coopera­
tion technique pour le developpement. 
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Le PNUD lance une nouvelle revue sur 
l'eau et l'assainissement 

Le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) vient de lancer une nouvelle publication trimes­
trielle, intitulee source, destinee a faciliter I 'echange d 'infor­
mations sur Jes initiatives du monde entier pour ameliorer 
Jes services de distribution d 'eau, d 'assainissement et 
d'education sanitaire dans Jes pays en developpement. 

approvisionnement en eau a la Grenade, de programmes de 
construction de latrines au Zimbabwe, des efforts pour 
l 'erradication du vers de Guinee qui infeste pres de 20 
millions de personnes dans le monde entier d 'ici l 'annee 
1995, le combat mene contre la diarrhee au Bangladesh et 
la strategie en matiere d 'eau et d 'assainissement du Canada. 

Le principal article du premier numero de Source (juin 
1989) analyse le programme du FISE qui vise a doter la 
moitie de la population rurale du Guatemala d'eau salubre 
d'ici 1990. L'article prend essentiellement comme point de 
mire le lontain departement d'Huehuetenango, ou 20 pour 
cent a peine des communautes sont desservies en eau et la 
ville de Guatemala ou moins de 70 pour cent des habitants 
ont un service de ramassage d'ordures adequat. Le PNUD et 
la Banque Mondiale participent activement a des projets 
destines a resoudre les besoins urgents de la capitale en 
matiere d'approvisionnement en eau et d'assainissement. 

Des articles de journaux et des analyses de revues sont 
egalement inclus dans Source, qui remplace la revue prece­
dente de l 'organisme Decade watch. Elle est publiee sous 
couverture glacee, en couleurs, par la Division de !'informa­
tion, PNUD, One UN Plaza, New York, NY 10017. o 

D'autres articles traitent de l'equilibre entre tourisme et 

LES FEMMES, L'EAU ET L'ASSAINISSEMENT 
(suite de la page 5) · 

local, des programmes d'approvisionne­
ment en eau et d'assainissement dans 
quatre domaines fondamentaux: 1) 
choix du site: en tant qu 'utilisatrices et 
en tant que membres d'organisations 
d'usageres; 2) entretien et gardiennage: 
en tant que membres d'equipes mixtes 
d'hommes et de femmes qui se repartis­
sent Jes taches conformement aux pa­
trons culturels; 3) gestion locale: en tant 
que membres des comites de gestion lo­
caux et au sein des comites de gestion 
paralle!es d'hommes et de femmes; 4) 
systemes autonomes : services de fonc­
tionnement, gestion et maintenance. 

Lors de !'evaluation de ! 'impact que 
Jes projets d'approvisionnement en eau 
ont sur les femmes, plusieurs questions 
cruciales doivent etre posees: Jes fem­
mes tirent-elles un profit economique 
du temps qu 'elles gagnent grace au 
projet et comment l'utilisent-elles pour 
des activites de creation de revenus? 
Les femmes ont-elles vu s 'ameJiorer leur 
condition sanitaire, a savoir ont-elles 
davantage de temps pour la lessive et 
leur toilette , davantage de connais­
sances et un comportement different 
vis-a-vis de !'utilisation de l'eau, !'hygie­
ne personnelle, la preparation des 
repas, la proprete de l 'environnement 
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et !'evacuation des ordures? Ont-elles 
ete remunerees pendant la construc­
tion du projet et ont-elles acquis de 
nouvelles qualifications? 

La participation active des femmes 
aux programmes de formation relatifs 
a l'eau et l'assainissement doit tenir 
compte des aspects suivants: 

1) Des dispositions precises doivent 
etre prises afin de recruter un certain 
pourcentage de femmes stagiaires. 2) 
Des mesures specifiques sont indispen­
sables afin de faciliter la participation 
des femmes aux stages de formation, 
et la ceJebration de ceux-ci dans leur · 
village, et des garderies d'enfants 
devront etre prevues. 3) II faut former 
des femmes a etre monitrices commu­
nautaires afin de toucher un plus grand 
nombre de femmes. 4) Puisque Jes fem­
mes travaillent plus facilement que Jes 
hommes en tant que benevoles commu­
nautaires, ii faut sensibiliser les commu­
nautes a Jes appuyer en especes OU en 
nature OU bien a les Jiberer du travail 
obligatoire. Si cela n 'est pas possible, 
elles doivent faire l'objet d'un hommage 
ou de felicitations. 5) Lors de la forma­
tion des promoteurs sanitaires commu­
nautaires, ii faut s'efforcer de promou­
voir des activites de cooperation qui 

incorporent Jes volets eau et assai­
nissement aux programmes de forma­
tion en matiere de soins de same pri­
maire, same et hygiene. En conse­
quence, la responsabilite institution­
nelle de la formation devra etre par­
tagee. Et c'est pourquoi ii faut former 
!es femmes non seulement en tant 
qu 'utilisatrices mais encore en tant que 
promotrices et monitrices; ii faut ega­
lement tenir compte des structures 
sociales existantes. 

II existe de nombreux exemples de 
solutions heureuses aux problemes 
regionaux d'approvisionnement en eau 
et d'impact positif sur l'environnement 
et le bien-etre socio-economique des 
femmes et des communautes. Dans 
presque tous ces projets, on avait 
accorde a la participation des fem­
mes un ordre de priorite tres eJeve. 
Lorsqu'elles ont rec;u la formation 
adequate, les femmes ont prouve 
qu'elles savaient s'occuper des pompes, 
construire des latrines, poser des 
canalisations, collecter des fonds, en­
seigner et faire bien d'autres choses 
encore -professions qui vont bien au­
deta de leur role traditionnel. 11 est 
clair que le succes depend en grande 
partie des femmes. a 
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LES STRATEGIES D' APRES-NAIROBI 

L a convocation d 'une conference 
conjointe sur les disparites 
sexuelles et la planification et 

programmation du developpement a ete 
l'une des recommandations qu'a faites 
le Seminaire sous-regional pour l'Ame­
rique centrale et les Carai'bes sur "Les 
femmes et le developpement : strategies 
alternatives pour l'apres-Nairobi", qui 
s'est tenu au siege de l'INSTRAW du 
11 au 14 juillet 1989. L'organisation 
de cette conference etait au nombre 
des recommandations faites par les 
participantes de l 'un des groupes de 
travail charge de !'evaluation des 
directives et listes de controles pour 
l'Claboration des programmes et des 
projets nationaux de developpement. 
Ce groupe a suggere qu 'elle se tienne 
sous les auspices du Programme des 
Nations Unies pour le. developpement 
(PNUD), la Communaute des Caralbes 
(CARICOM), la Banque caribeenne de 
developpement et l'INSTRAW. 

Par ailleurs, ce groupe de travail a 
identifie, entre autres, !es questions 
prioritaires suivantes pour I 'elaboration 
des politiques et des actions a entre­
prendre : interdependance des questions 
relatives au developpement, aux fem ­
mes et a l'ecologie; renforcement des 
organisations communautaires grace a 
la formation et a l 'enseignement; 
impact de la macro-economie, et en 
particulier de Ia dette exterieure, sur 
!es femmes; et Ia situation des femmes 
dans les zones franches industrielles, 
le commerce international et !es in­
dustries d 'exportation. 

La ratification de la Convention sur 
!'elimination de toutes !es formes de 
discrimination envers !es femmes par 
de plus nombreux Etats Membres devra 
etre encouragee, a declare un autre 
groupe de travail qui avait centre ses 
debats sur le Comite pour !'elimination 
de la discrimination envers !es femmes . 
Les participantes ont pris note du fait 
que Ia plupart des Etats Membres 
n'avaient pas encore elabore de politi­
ques nationales pour faire des femmes 
des partenaires a part entiere dans le 
domaine politique, social et economi­
que, bien que quelques gouvernements 
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aient des lois en souffrance a cet egard. 
La Convention devra etre plus large­
ment diffusee afin d'cn faciliter 
I 'application a I 'echelon national. Les 
gouvernements devront etre encourages 
a consacrer des ressources humaines et 
financiercs pour I 'amendement ou la 
redaction de clauses juridiques con­
formes a la Convention. Les pays 
caribeens ayant termine leur premier 
rapport national au Comite devront 
etre encourages a preter Ieur assistance 
technique a d 'autres pays qui ne I 'ont 
pas encore fait par le biais' de meca­
nismes tels que fa Cooperation techni­
que entre pays en developpement. Et 
enfin, !es gouvernements devront ob­
tenir la participation de toutes Jes 
organisations nationales -et en par­
ticulier de celles qui s 'occupent du 
<leveloppement et des femmes- au 
processus de consultation prealable 
a !'elaboration de leur rapport. 

Les tendances generales, Jes perspec­
tives et !es obstacles en ce qui concerne 
la mise en oeuvre des Strategies 
prospectives d 'action de Nairobi pour 
la promotion de la femme et !es resul­
tats obtenus en Ia matiere dans les 
differents pays furent presentes au 
Seminaire. Les participantes ont exami­
ne les problemes de statistiques dans la 
planification du developpement, le 
plan a moyen terme pour la promotion 
de la femme de tout le systeme des 
Nations Unies (1990-1995), !es tech­
nologies de communication appliquees 
aux femmes ainsi que les methodes de 
formation et d'evaluation . 

Pres de 45 representantes de gou­
vernements, d'organisations non gou­
vernementales et feminines, ainsi que 
d'institutions d 'enseignement et de 
recherche, en provenance de la Bar­
bade, du Belize, du Costa Rica, de la 
Dominique, du Guyana, d 'Halti, du 
Mexique, de Nevis-Saint-Kitts, ainsi 
que du pays d'accueil, Ia Republique 
dominicaine, ont assiste au seminaire. 
Le PNUD, le Fonds de developpement 
des Nations Unies pour Ia femme 
(UNIFEM) et la CARICOM y etaient 
egalement representes. 

Parmi Jes intervenantes, on peut 

citer Hilkka Pietila, Secretaire generale 
de !'Association finlandaise pour !es 
Nations Unies qui a finance le semi­
naire, Pauline Eccles, chercheure de la 
Commission irlandaise pour la justice 
et la paix, en representation du Reseau 
europeen des femmes et du developpe­
ment, Dunja Pastizzi-Ferencic, Direc­
trice de l'Institut. Le rapport de ce 
seminaire est disponible sur demande.o 

L"INSTRAW 
S"ADRESSE 
AUX ONG 
New York, le 18 mai 1989 

La Directrice de l'INSTRAW, 
Dunja Pastizzi-Ferencic, a pris la 
parole devant pres de 200 organisa­
tions non gouvernamentales (ONG) 
dans la bibliotheque Dag Ham­
marskjold, au siege des Nations 
Unies a New York. Cette reunion 
d'information a fait le point sur Jes 
activites de l'INSTRAW, et en 
particulier, sur celles relatives aux 
statistiques sur le secteur non 
structure, l'acces des femmes au 
credit et !es nouvelles technologies 
de communication appliquees aux 
femmes et au developpement. Avant 
la reunion, le film de l'INSTRAW 
"Les femmes: une nouvelle dimen­
sion du developpement" avait ere 
projete. Une seance de questions­
reponses donna lieu a de nombreuses 
interrogations portant sur l'lnstitut. 

La conference de Mme Pastizzi­
Ferencic a ete qualifiee comme l'une 
des mieux accueillie de l'annee. Les 
ONG sont ainsi tenues au courant 
chaque semaine par de hauts fonc­
tionnaires des Nations Unies.o 
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Les femmes, la population, 

U n scminaire de formation pour 
l 'Amerique centrale et Jes 
Caralbes sur Les femmes, Ia po 

pulation et le developpement, paraine 
conjointement par l'INSTRAW et le 
Fonds des Nations Unies pour la popu­
lation(FNUAP) s'est tenu au siege de 
l'INSTRAW, a Saint-Domingue, du 22 
au 26 mai 1989. 
Plus de ving .. representants d 'organisa­
tion gouvernementales et non 
gouvernementales ont assiste a ce 
seminaire intensif et interactif. Les 
participants ont analyse les liens 
existants entre les roles reproductif et 
productif des femmes, entre ferti-
lite et emploi, entrc travail et famille, 
ainsi que I 'impact de I 'emigration 
sur les femmes, les programmes de pla­
nification familiale ct les problemes 
sociaux engendres par la grossesse des 
adolescentes. Malgre les differences 
historiques et culturelles entre pays an­
glophones, francophoncs et hispa­
nophones, !es participants ont conclu 
qu 'ils avaient de nombreux points 
en commun. Un dialogue constructif 
s'est noue entrc femmes et hommes 
d'origines ct de disciplines differcntes 
et ii est vraisemblable qu 'ils travai­
lleront en faveur de I 'integration des 
affaires des femmes aux ecapes 
appropriees de la programmation et de 
!'execution des projets des leur retour 
dans leurs pays respectifs. La methode 
innovatrice qu 'a utilisee I 'INSTRAW 
a rendu le processus d 'enseignement et 
d'apprentissagc du seminairc a la 
fois souple et pratique. 
Les pays suivants ctaient representes 
au seminaire: Barbade, Chili, Costa 
Rica, Cuba, Salvador, Grenade, Guate­
mala, Guyana, Hai'ti, Honduras, 
Mexique, Nevis-Saint-Kitts, Puerto 
Rico, Republique dominicaine, 
et Tuuitc-d-Tobago. u 
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INTERVIEW 

VIRGINIA OFOSU-AMAAH,fonctionnaire techni­
que du Service speciale pour les femmes, Ia population 
et le developpement au siege du FNUAP a New York, 
representait le Fonds a ce seminaire. Voici un resume 
d'un entretien avec Mme Ofosu-Amaah, Ghaneenne 
d 'o rigine, qui avait travaille pendant 21 .ans au Ministere 
de planification financiere et economique du Ghana en 
tant que planificatrice regionale sanitaire et ensuite 
comme consultante de plusieurs organisations des Nations 
Unies avant d 'entrer au FNUAP. 

INST RAW Nouvelles: Pourriez-vous 
nous par/er des activites de formation 
du FNUAP pour les femmes? 

VIRGINIA OFOSU-AMAAH: La 
formation est l 'un de nos axes fonda­
mentaux parce que nous croyons que 
c'est la seule maniere de faire prendre 
conscience aux gens et d'expliquer !es 
concepts de disparites sexuelles et les 
methodes pour ameJiorer la program­
mation. La strategie des Nations Unies 
en matiere de femmes, population et 
developpement comporte une disposi­
tion visant a former le personnel de 
l'ONU, le personnel exterieur et les 
fonctionnaires gouvernementaux, et a 
leur apprendre a tenir compte des 
disparites sexuelles dans tous Jes pro­
grammes et projets finances par le 
FNUAP. A cette fin, nous avons or­
ganise au FNUAP, avec la collabora­
tion d 'autres organisations des Nations 
Unies, un certain nombre d 'ateliers 
dont le premier atelier au Siege pour le 
personnel des Nations Unies. Apres Jes 
ateliers, nous assurons le suivi au 
niveau national et local. Bien qu 'ii soit 
difficile d 'evaluer Jes resultats de notre 
travail et qu 'ii faille un certain temps 
pour interioriser de nouveaux concepts 
sur les' relations entre Jes deux sexes, je 
crois qu 'un nouvel etat d 'esprit est ne 
chez notre personnel en ce qui concerne 
les questions des femmes. 

IN: Comment fonctionne le Service 
pour les femmes au FNUAP? 

VOA: Nous avons deux profession­
nelles, une secretaire et une assistante 
de recherche. Le travail a accomplir est 
enorme mais nous esperons qu 'une fois 
que le personnel des Nations Unies aura 
ere forme, ii sera sensible a ces ques­
tions. Notre tache consiste a coordon­
ner, a faire des recommandations et 
a fournir de !'aide technique. 

IN: Quelle est votre opinion sur ce 
seminaire? 

VOA : C'est le premier seminaire 
que nous organisons pour les hauts 
fonctionnaires gouvernementaux, les 
fonctionnaires qui s'occupent des fem­
mes et du developpement, les specia­
listes en etudes sur Jes femmes et Jes 
ONG. H est important d'etablir des 
reseaux nationaux afin de reunir Jes 
chercheurs universitaires qui mettent 
Jes resultats de leurs t ravaux a la dispo­
sition des interesses et Jes fonctionnai­
res gouvernementaux qui Claborent Jes 
programmes. J'aurais malgre tout aime 
qu 'ii y ait une participation plus 
nombreuse du personnel des ministe­
res de planification, puisque c'est lui 
qui etablit Jes plans et alloue les ressour­
ces. II est done tres important que nous 
puissions le toucher. Ce seminaire a 
cependant ete extremement participa­
tif. o 
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le developpement 
INTERVIEW 

DENIS McINTOSH, administrateur de programme au 
bureau du PNUD de la Barbade, en charge egalement 
d'Antigua-et-Barbuda et de Nevis-Saint-Kitts ainsi que 
des questions relatives aux femmes et au developpement, 
a, lui aussi, he interviewe par l'INSTRA W pendant le 
seminaire. Voici des extraits de cet entretien. 

INSTRA W Nouvelles: Qu 'est-ce qui 
vous a incite a assister au seminaire? 
Vous a-t-il he utile? Et si oui, en quoi? 

DENIS McINTOSH: Au PNUD, 
nous venons de definir quatre domaines 
auxquels nous accordons la priorite: 
l'environnement, le secteur prive, !es 
organisations non gouvernementales et 
les femmes. Ma presence a ce seminaire 
-de meme qu 'a ! 'atelier precedent qui 
s'est tenu ici meme, a Saint-Domingue, 
en novembre 1988- a beaucoup a voir 
precisement avec !es efforts realises en 
vue de procurer le maximum de forma­
tion, non seulement a moi qui suis le 
point focal pour les femmes et le de­
veloppement au bureau du PNUD, mais 
aux administrateurs de programmes en 
general, puisque nous avons res:u le 
mandat de tenir compte des questions 
de disparite sexuelle clans taus nos 
projets. J e crois que la population est 
un element crucial et fondamental du 
developpement global, et clans Jes 
Carai'bes orientales, en particulier, qui 
sont a la veille de recensei: leurs habi­
tants, le volet population a des implica­
tions considerables. 

IN: Comment transmettez-vous a 
d 'autres fonctionnaires la formation 
que vous avez refue ici? Que/ est 
/'impact de nos seminaires? 

DM: Lorsque je suis rentre a la Bar· 
bade apres le seminaire precedent 
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INSTRAW/PNUD/FNUAP, j'y ai orga­
nise un atelier similaire auquel j 'ai 
convie des participants appartenant aux 
departements de planification econo­
miques et aux departements pour la 
femme de tous !es pays de !'Organisa­
tion des pays de la Carai'be orientale. 
Nous avions egalement des participants 
issues du PNUD, du FISE, de l'Unesco, 
de l'OPS, de !'OMS et du Programme 
alimentaire mondial. Je crois que cette 
manifestation a ete un succes car 
beaucoup d'entre eux n'avaient jamais 
aborde jusqu 'al ors ces su jets et nous 
avons pu examiner la question des 
disparites sexuelles avec ces personnes, 
deja tres sensibilisees a cette problema­
tique, mais qui ne comprenaient pas 
reellement son importance ni en quoi 
!es choses avaient change. 

IN: Parlez-nous de VOS autres reali­
sations pour !es femmes. 

DM: Je travaille clans ce domaine 
depuis mon entree aux Nations Unies. 
Mais ma premiere participation for· 
melle a un projet en faveur des femmes 
et du developpement a eu lieu a Mon­
serrat en 1981. Nous avons cree ce que 
nous avions appele une "petite industrie 
de confection". Apres avoir regroupe 
quelques femmes tres pauvres des zones 
rurales qui avaient l'habitude de coudre 
chez elles, nous leur avons installe une 
petite fabrique, nous !es avons formees 

et nous leur avons alloue une indemnite 
de subsistance pour leurs allers et 
retours a la fabrique. Nous avons meme 
envoye quelques-unes de ces femmes a 
l 'etranger travailler clans de grandes 
entreprises de manufacture de vete­
ments afin qu 'elles mettent en prati­
que, a leur retour a Monserrat, ce 
qu'elles auraient appris. 

IN: Vo us affirmez que /es questions 
de disparite sexuelle vous ant toujours 
interesse. Pourquoi? 

DM: Eh bien, toutsimplement parce 
· que je suis plutot pragmatique et je 

considere qu' exclure l 'une des compo­
santes !es plus importantes des activites 
economiques mondiales manque vrai­
ment de bon sens. Cela est absurde de 
priver un groupe de personnes de la 
possibilite de participer pleinement a 
tout le processus de developpement. 

IN: Considerez-vous qu 'il ya encore 
au sein du systeme des Nations Unies 
une certaine resistance a s 'occuper des 
questions des femmes? 

DM: Oui, ii yen a. Je crois que cette 
resistance est surtout le fait de !'igno­
rance, ignorance du contenu de ces 
questions et de ce que nous essayons 
de mettre sur pied quand nous parlons 
des femmes et du developpement. Tres 
souvent, les gens ne voient que le con­
cept le plus restreint, ils croient que 
nous parlons uniquement de "discri­
mination positive" et de simplement 
nommer une femme a un poste a la 
place d'un homme. Mais en realite, cela 
est bien plus profond: la problema­
tique des femmes et du developpement 
touche au coeur mt'.:me de I 'infrastruc­
ture economique. Mettre chaque com­
posante a sa place et avoir recours pour 
cela a toutes !es ressources disponibles 
pour le developpement economique a 
un sens, comme en a un le fait de ne 
pas ecarter certaines de ces ressources a 
cause des particularites historiques et 
culturelles qui sont !es notres. 

IN: A votre avis, quels progres ant 
(suite page 3 7) 
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Les femmes du monde 
en developpement transportent 
et boivent une eau souvent polluee 
qui est aussi celle avec laquelle 
elles travaillent. 
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Les enfants vont aussi chercher l'eau. lei a Saint­
Domingue (Republique dominicaine) . 

La lutte cor. tre Ja desertification fait partie des objectifs dl<ette 
cooperative a Ouahigouya (Burkina Faso) 
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Sagrada Bujosa/CIPAF Un robin et a Pokhara Nepal qui sert besoins locales. 

ojectifs dltette 
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Photo ONU/John Isaac 

Les femmes sont les 
beneficiaires principales 

et Jes gestionnaires 
des projects 

dapprovisionnement 
eneau. 

Les planificateurs doivent 
prendre en compte ce role. 
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UTILISATEURS ET PRODUCTEURS 
DE STATISTIQUES 

Ce seminaire a ete organise dans le 
cadre d'un projet a long terme de 
l'INSTRAW qui vise a ameliorer la 
collecte, la compilation et I 'analyse des 
donnees relatives aux femmes ainsi 
qu'a consolider le dialogue entre 
utilisateurs et producteurs de statisti­
ques et d 'indicateurs sur Jes femmes et 
le developpement. La Division des 
femmes et des droits de la femme du 
Ministere du developpement social du 
Senegal en etait le co-organisateur. 

Les participants ont analyse Jes 
sources de donnees et la disponibilite 
de statistiques sur Jes femmes, la per­
tinence des methodes de collecte des 
donnees et l 'adequation des con1:epts 
pour evaluer !es contribution~ socio­
economiques des femmes, I 'identifica­
tion des besoins de donnees ainsi que Jes 

Saly (Senegal), du 26 au 30 juin 1989 

strategies en vigueur pour la compila­
tion et !'utilisation des statistiques. Ils 
ont recommande que I 'information 
encore inexploitee, a savoir Jes rapports 
elabores par Jes bureaux regionaux du 
Ministere du developpement social, !es 
enquetes de I 'Ecole nationale d 'econo­
mic appliquee, !es erudes realisees par 
les etudiants des ecoles de formation 
soit misc a profit et que ces donnees 
soient analysees en profondeur et 
desagregees par sexe. 

Ils ont considere qu 'ii est necessaire 
de creer un service de statistique au 
sein du Ministere afin de centraliser les 
donnees sur !es femmes et d 'en tirer 
parti ainsi que d'etablir des relations 
de cooperation avec !es autres orga­
nismes gouvernementaux. 11 faudrait 
egalement Haberer des questionnaires 

pour la collecte des donnees destinees 
a la banque de donnees qui en resul­
tera. Ils ont demande que le personnel 
du Ministere soit forme a la collecte et 
a.u traitement des donnees ainsi qu'a la 
quantification des activites des femmes 
et que des sondages d 'opinion soient 
effectues, en particulier pour les acti­
vites du secteur non structure, telles 
que le commerce, la couture, la culture 
marafchere, et les activites menageres. 
Le facteur "temps" des activites des 
femmes devra etre quantifie et le taux 
de desertion scolaire des femmes cal­
cule; il faudra egalement en donner Jes 
motifs. Marie Paul Aristy, fonction­
naire chargee d~s affaires sociales et 
economiques de l 'INSTRA W et France 
Cavaillet, consultante de I 'INST RAW, 
ont egalement assiste a ce seminaire. 0 

VISIBILITE DES FEMMES DANS 
LES STATISTIQUES 

L'INSTRAW a organise avec la colla­
boration du Departement pour le 
progres des femmes et des enfants du 
gouvernement indien et l'Universite 
des femmes de Bombay, un atelier de 
formation sur la Visibilite des femmes 
dans !es statistiq.ues et /es indicateurs: 
nouvelles perspectives. L 'un des buts 
principaux de ce seminaire etait de 
mettre au point des instruments et des 
methodes plus adequats qui rendraient 
mieux compte des activites des femmes. 

Les participants ont analyse les 
bases de donnees existantes en ce qui 
concerne le travail des femmes et leur 
promotion ainsi que les statistiques sur 
l'emploi et le chomage. Comme le 
deuxieme test precensitaire du ques­
tionnaire qui sera utilise pour le recen­
sement de 1990 en Inde est actuelle­
ment en cours, !es discussions ont egale­
ment porte sur les problemes de con-
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Bombay (lnde), du 3 au 7 juillet 1989 

cepts et de definitions dont ii faut tenir 
compte lors de la saisie des donnees. 

Les recommandations a I 'echelon 
national portent, entre autres, sur 
)'elaboration d 'une liste d 'indicateurs 
de remplacement appropries, tels que , 
Ies comportements en matiere de nu­
trition, de loisirs et de travail, lesquels 
seraient plus representatifs de la nou­
velle situation des femmes. Les organi­
sations de developpement et les minis­
teres gouvernementaux devront modi­
fier le concept de menage afin de 
montrer clairement que les menages 
sont des centres d'activites. Les 
enquetes sur l 'emploi du temps devront 
souligner !es relations entre les sexes 
au sein de la sociere et des enquetes 
sur les femmes qui travaillent devront 
etre entreprises afin de permettre une 
estimation de la sous-enumeration !ors 
du recensement de 1991. 

A l'echelori international, les parti­
cipants du seminaire ont recommande 
qu 'avant que ne so it terminee la revi­
sion du systeme de comptabilite na­
tionale, les etudes definissant !es de­
marcations entre travail productif et 
travail non productif des femmes soient 
diffusees. L'INSTRAW et la Com­
mission economique et sociale pour 
l'Asie et le Pacifique (CESAP) doivent 
organiser d'autres seminaires et ateliers 
afin de diffuser les nouveaux concepts 
et methodes au niveau international et 
au niveau des pays. 

Quarante personnes issues du Bureau 
national de statistique, de plusieurs 
services gouvernementaux engages dans 
la collecte de donnees, ainsi que des 
chercheurs et des organisations non 
gouvemementales s'interessant aux 
femmes et au developpement ont assiste 
au seminaire.o 
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Femmes et developpement: 
le debat continue aux Nations Unies 

Les fem mes, la sante et le developpment 
en Amerique centrale 
Washington, le 10 juillet 1989 

Les organisations interamencaines 
ainsi que celles du systeme des Nations 
Unies ont ete invitees par I 'Organisation 
panamericaine de la sante (OPS) a par­
ticiper le 10 juillet a une reunion inter­
organisations sur le Pro jet sous-regional 
"Les femmes, Ia sante et le developpe­
ment en Amerique cenrale, au Panama 
et· au Belize". Apres avoir etudie !es 
possibilites de cooperation et de soutien 
pour la mise en oeuvre du projet, elles 
ont defini leurs pr"opres activites et 
realisations en faveur des femmes ainsi 
que !es secteurs ou elles pouvaient 

collaborer. Ce projet, d'une duree de 
quatre ans, a ete elabore en 1988 par 
!'OPS clans le but de contribuer a 
!'amelioration de la situation socio­
economique des femmes et d 'aider a 
leur integration au processus de de­
veloppement par le biais d 'actions 
entreprises clans le domaine de 1 'emploi, 
!'education et la sante. 

tenir !es groupements de femmes et 
le forum sous-regional sur les femmes 
et le developpement integral et de faire 
connaftre le probleme a travers les 
moyens de communication de masse. 
L'INSTRAW pourrait preter son assis­
tance technique clans les domaines du 
projet qui s'occupent des femmes du 
troisieme age et de l 'eau et l 'assainisse­
ment. Le module de l'INSTRAW qui 
porte sur "Les femmes, l'approvision­
nement en eau et l'assainissement" 
pourrait egalement etre mis a sa dispo­
sition. 

Vera Gathright du Fonds inter­
national pour le developpement agri­
cole (FIDA) a parle du desir de 
l'INSTRAW d'aider a planifier et a 
preparer !es etudes par pays, de sou-

LES FEMMES o~AMERIQUE CENTRALE 
CON FRON TENT DE GRAVES P 0 LEMES DE SA NTE 

Le projet de I 'OPS est une reponse aux graves pro­
blemes de sante de l 'Amerique centrale ou les deficiences 
en matiere d 'eau potable et d 'assainissement sont Iiees a 
un taux de mortalite infantile eleve cause par !es infections 
gastro-intestinales. Comme le dit le sous-projet de juin 
1989 intitule "Sante globale des femmes en Amerique 
centrale, au Panama et au Belize", l'Amerique centrale se 
caracterise depuis l 'epoque coloniale par des injustices et 
des inegalites sociales et economiques entre les differences 
couches de la societe. Les femmes !es plus desheritees 
souffrent d'une double discrimination: sociale et se­
xuelle . De plus, Ia crise economique et politique des 
annees quatre-vingts a eu des consequences considerables 
sur !es femmes d 'Amerique centrale qu 'elks soient ou non 
chefs de famille. Dans !'ensemble ce sont ks femmes qui 

. ont assume la responsabilite de l 'economie du menage et 
de la deterioration progressive des revenus de la famille. 

Les etudes des Nations Unies Ont confirme qu 'ii existe 
une correlation positive entre le niveau d 'instruction des 
femmes et la sante, entre la dimension de la famille et 
I'emploi. La relation entre I 'age ou la femme accouche 
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et I 'incidence des risques sanitaires pour la mere et 
l'enfant ont egalement ete bien etudiees. Les taux de 
mortalite lies a la maternite en Amerique centrale etaient 
de 6 a 10 fois superieurs a ceux du Canada, de Cuba, du 
Costa Rica et des Etats-Unis. Les adolescentes d 'Ameri­
que centr11Je Ont Un taux de fertilite tres el eve: 60 pour 
cent des jeunes filles agees de 15 a 17 ans sont sexuelle­
ment actives mais ignorent la contraception ou n'y ont 
pas acces. 

L 'une des manifestations du sous-developpement de 
la region qui affecte directement le taux de mort. 
infantile est Ia rarete de l 'eau, ce qui oblige les femmes a 
accomplir la corvee d 'aller chercher 1 'eau et de la transpor­
ter sur de grandes distances. D'abord, ces femmes sont le 
plus souvent ma! alimentees;si en plus elles sont enceintes, 
leurs enfants naftront probablement avec un poids infe­
rieur a la moyenne, si tant est qu 'ils surviven t . Le manque 
d'approvisionnement en eau au sein de la communaute 
est done en rapport direct avec les graves problemes de 
sante de toute la sous-region et joue un role capital clans 
le mandat du projet de l'OPS.o 
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A cette reunion organisee par I 'OPS 
- bureau regional de !'Organisation 
mondiale de la sante (OMS) - ont 
assiste des representants de la Com­
mission economique pour l 'Amerique 
la tine et les Carai'bes ( CEPALC), la 
Commission interamericaine de la fem­
me. de I 'Organisation des Etats ameri­
cains (OEA), le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), 
le Fonds des Nations Unies pour l 'en­
fance (FISE), le Fonds de developpe­
ment des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM), le Fonds des 
Nations Unies pour la population 
(FNUAP), l'lnstitut interamericain de 
cooperation agricole (IICA) et le Con­
seil superieur des universites d'Ameri­
que centrale. Les debats ont porte sur 
le projet-cadre sous-regional et sur son 

sous-projet concernant "La sante glo­
bale des femmes en Amerique centrale, 
au Panama et au Belize" soumis a la 
communaute internationale et ap­
prouvee par celle-ci en ju in 1989. Ces 
deux projets ont ete elabores dans le 
cadre du Plan des besoins de sante 
prioritaires en Amerique centrale et au 
Panama. 

Le projet de base inclut !es buts 
et strategies specifiques cites ci-des­
sous : 

• ame!iorer la disponibilite et la 
qualite de !'information sur les femmes 
et mesurer !es changements clans !es 
conditions socio-economiques et sani­
taires de celles-ci; 

• promouvoir des changements afin 
de vaincre !es obstacles legaux, culturels 
et ideologiques qui s 'opposent a la 

participation et a l 'egalite des femmes; 
• renforcer le role des femmes clans 

la prise de decisions au sein de la famille, 
de la communaute et de la nation tout 
entiere; 

• promouvoir et accroftre les grou­
pements et organisations de femmes; 

• ameliorer l 'egalite des chances en 
matiere d 'emploi, d 'education et de 
sante; 

• promouvoir des systemes alterna­
tifs de garderie d 'enfants, encourager 
la participation des hommes aux 
travaux menagers et a !'education des 
enfants et mettre au point des tech­
nologies appropriees afin de donner du 
temps libre aux femmes et faciliter 
leur developpement personnel et leur 
integration au processus socio-econo­
mique de chaque pays. o 
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J, ,'-'~ Le programme alimentaire mondial 

appuie 1~aide a ·mentaire aux femmes 
~,___,,\ du tiers monde 

Le Programme alimentaire mondial (PAM) a adopte 
une serie de directives sur Jes femmes et Jc developpement 
afin de s'assurer que I 'aide alimentaire fera progresser la 
productivite des fe mmes dans les activites lucrarives. Ces 
directives mettent en garde contre !es projets destines 
exclusivement aux femmes qui tendent a Jes confiner 
dans des activites typiquement feminines, d 'une valeur 
economique souvent marginale, et elles refletent la 
volonte croissante du Programme d 'orienter !es actions 
de developpement en faveur des femmes. 

Une partie considerable du milliard de dollars que le 
PAM destine annuellement a aider !es pays en develop­
pement est canalisee a travers des projets aliments­
contretravail destines aux plus desherites, aux affammes 
et aux chomeurs -et le plus sou vent ii s 'agit de femmes. 
Dans de nombreux pays, la majorite des personnes qui 
travaillent a ces projets sont aussi des femmes . Char­
gees traditionnellement d 'assurer la survie de leur fa­
mille, Jes femmes sont souvent plus motivees que les 
hommes a travailler en echange d 'aliments afin d 'obtenir 
ainsi des revenus supplementaires qu 'elles peuvent mieux 
controler et qu 'elks utilisent pour le bien-etre de leur 
famille. 

Les femmes sont egalement les principales beneficiaires 
des projets de sante et de nutrition du PAM, lesquels 
fonctionnent en liaison etroite avec les centres de soins 
pour les meres et les enfants. En outre, les femmes et Jes 
enfants sont souvent !es principaux beneficiaires des 
operations de secours d 'urgence. 

Les directives generates indiquent comment evaluer 
chaque type de projet selon I 'impact qu 'ils ont sur les 
femmes qui produisent par rapport aux hommes qui 
produisent egalement; comment garantir l'acces legitime 
des femmes aux ressources, aux services et aux activites 
des pro jets; les effets de ceux-ci sur la production et les 
revenus des femmes; et comment ils satisferont les 
besoins, les demandes et les priorites des femmes. 

Des directives sectorielles portent sur les projets de 
developpement agricole et rural, les colonisations rurales, 
la diversification des cuitures, la production laitiere et 
pastorale, la foresterie, la securite alimentaire, les amena­
gements economiques et sociaux, et le developpement 
des ressources humaines. Elles soulignent I 'importance 
d'evaluer comment sont distribues !es aliments, !es taches 
et Jes revenus au sein des families, specialement quand 
Jes projets sanitaires et nutritionnels prevoient des distri­
butions de rations alimentaires. Les directives mettent 
en garde contre ['opinion bornee de donner des aliments 
aux femmes dans le seul but d'ameliorer leur etat nutri­
tionnel et recommandent plut6t d 'inclure dans ces projets 
des volets sanitaires, educatifs et de creation de revenus. 
De cette maniere, les femmes auront acces non seulement 
a davantage d'aliments et a une meilleure nutrition mais 
encore a de nouveaux bi ens, qu 'ii s 'agisse d 'un savoir faire 
accru, de sols plus productifs ou de revenus plus ele,·es. 

Les directives ont ete presentees dans un rapport a 
l 'organe directeur du PAM lo rs de la reunion de celui-ci 
a Rome en juin 1989.o 
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Le Comite de I' agriculture de la FAO 
Rome, du 26 avril au 5 mai 1989 

Le Comite de !'agriculture de !'Or­
ganisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et !'agriculture (FAO) 
s'est reuni recemment a Rome. II a 
deplore les consequences qu 'ont les 
limitations de ressources sur les acti­
vites en faveur des femmes et du de­
veloppement et ii esperait que des 
ressources supplementaires seraient 
mise a la disposition de ce secteur. 
Ces remarques faisaient partie du 
rapport adopte par le Comite a sa 
lOeme session. L'INSTRAW y etait 
represente par Marina Vaccari. 

Apres avoir examine le travail de la 
FAO au cours des annees 1986-1988, 
le Comite a fait l'e!oge du travail 
entrepris en matiere de disparite 
sexuelle pour la planification, le suivi 
et I 'evaluation des divers projets de 

developpement rural et les programmes 
de formation pilotes sur la problema­
tique des femmes et du developpement 
a I 'intention du personnel de la F AO . 
La mise en oeuvre d 'activi~es de terrain 
axees essentiellement sur les femmes a 
egalement re~u tout son appui. 

Les femmes et le developpement 
sont l'un des secteurs prioritaires 
auxquels le Comite pour ! 'agriculture 
de la F AO a donne son a val. 11 a note 
avec preoccupation que dans les pays 
en developpement la participation des 
femmes au sein des cooperatives etait 
le plus souvent tres faible et que le 
taux de participation de celles-ci au 
niveau de la direction y etait encore 
plus bas. Dans certains pays, ce sont 
les conditions sociales ou parfois la 
legislation qui !es empechent d 'y par-

Assemblee des fem mes af ricaines 
Harare, du 5 au 9 fevrier 1989 

L'Assemblee des femmes africaines 
en faveur du developpement soutenu 
a decide de mettre en oeuvre des 
actions afin de garantir la participation 
des femmes au developpement africain 
ainsi que la tenue d 'une serie de stages 
destines a former les femmes aux 
projets de developpement soutenu. 
Cette reunion etait organisee par le 
Groupe de consultantes de haut niveau 
en matiere de developpement soutenu 
du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE). 

L'Assembke avait pour but de reunir 
des administratrices de ressources 
nationales afin d 'analyser le develop­
pement soutenu dans le cadre du 
Plan d'action du Caire, adopte en 1985 
par !es Ministres africains de l'environ­
nement. Ce Plan avait comme prio­
rites essentielles de stopper la degra­
dation de l 'environnement, d 'accroftre 
la capacite de production d 'aliments 
des pays et de leur permettre d 'at­
teindre !'autonomic en matiere ener­
getique. 
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Le Plan du Caire naft de la profonde 
conviction qu'ont Jes gouvernements 
africains que face a la gravite de la crise 
dans le domaine de l'environnement 
en Afrique une action conjointe s'im­
pose, expliqua la Ministre des res­
sources naturelles et du tourisme 
zimbabweenne, Mme V.F. Chitepo. Or, 
s'ils veulent atteindre leur objectif, !es 
gouvemements doivent en tout premier 
lieu rechercher la collaboration des 
populations africaines, a-t-elle ajoute. 

L 'Assemblee a ete declaree offi­
ciellement ouverte par la premiere dame 
de la Republique du Zimbabwe, Mme 
Sally Mugabe. Celle-ci a souligne 
!'importance de cette manifestation 
reunissant des femmes africaines afin 
d 'analyser la meilleure maniere de 
diriger le continent sur la voie du de­
veloppement soutenu, puisque ce sont 
elles qui pourvoient la nourriture, l 'eau, 
l'energie et qui gerent totalement les 
ressources naturelles. 

Mme J. Mujuru, Ministre zim­
babweenne du developpement des 

ticiper pleinement. Cependant, [es fem­
mes Ont joue un role important dans des 
entreprises telles que les associations 
d'epargne et de credit et les coopera­
tives laitieres, a <lit le Comite. II s'est 
egalement montre satifait du fait que 
bon nombre d'organisations de tra­
vailleurs ruraux qui regroupent avec 
succes Jes tra vailleuses sans terres et 
independantes ont choisi comme objec­
tif de satisfaire les besoins des femmes. 

Il a decide d 'inscrire a l 'ordre du 
jour de sa prochaine session un point 
porfant sur I 'integration des femmes 
au developpement agricole et rural. A 
cette session, ont assiste les represen­
tants de 91 Etats Membres et observa­
teurs d 'Eta ts non membres de meme 
que d'organisations non gouvernemen­
tales et internationales. o 

communautes et des cooperatives et 
des affaires feminines a fait la genese 
des problemes environnementaux en 
Afrique et elle a insiste sur le fait que 
c'est a ce continent de trouver ses 
propres solutions. II est done impor­
tant que les femmes participent a la 
planification et a la prise de decisions 
des projets de developpement, puis­
qu 'en fin de compte ce sont generale­
ment elles qui Jes executent. 

L'Assemblee a reuni des represen­
tances de 20 pays africains. Le Canada, 
Jes Pays-Bas, la Suisse, le Royaume­
Uni et !es Etats-Unis y ont envoye des 
observateurs, de meme que le PNUD, 
le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (FISE), le Fonds des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM), des 
organisations non gouvernementales 
et communautaires du Zimbabwe 
et plusieurs organisations internatio­
nales. Dr. Shafika Nasser, consultante 
de l'INSTRAW, etait la representante 
du PNUE et rapporteur de l 'Assem­
blee. o 
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Banque de donnees sur les fem mes 
et le developpement en Afrique 

Addis Abeba, du 15 au 19 mai 1989 

representes ici, !es systemes de docu­
mentation relatifs aux femmes ou bien 
n'existent pas ou bien sont inadequats, 
le plus souvent par manque de res­
sources. L'absence de coordination 
entre !es differents services de docu-

mentation constitue une autre barriere 
frequemment citee. 

Au cours des debats qui suivirent , 
ils ont souligne I 'importance de la con­
tribution des organisations non gou­
vernementales a la collecte, !'analyse, 

(suite page 29) 

La mise en place, en Afrique, d'un 
reseau regional d 'information sur Jes 
femmes, qui s 'appelera AFRIFEM, a 
ete recommandee par la Reunion du 
groupe d'experts pour la creation d'une 
banque de donnees sur Jes femmes et 
le <leveloppement en Afrique, tenue au 
siege de la Commission economique 
pour l'Afrique (CEA). 

La reunion etait organisee par le 
Centre africain de formation et de re­
cherche pour la femme de la CEA et 
par son Systeme panafricain d 'informa­
tion sur le developpement, avec la 
collaboratiOJ. du Fonds des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM). Le 
Centre international de recherche pour 
le developpement, du Canada, et la 
Fondation Ford ont contribue a son 
financement. 

Femmes, population 
et developpement 

Le Centre africain fonctionne com­
me foyer regional de diffusion de 
donnees et d 'information et ii favorise 
!es echanges d 'experiences obtenues 
sur le terrain, a explique l'une de ses 
representantes. Par ailleurs, ii finance 
un service de references des publica­
tions pi:riodiques et ii publie deux fois 
par an une revue Update. Le Systeme 
panafricain d 'information sur le de­
veloppement met au point, entre 
autres, des bases de donnees bibliogra­
phiques, statistiques et signaletiques 
sur Jes experts africains, !es recherches 
sur le developpement et le developpe­
ment du continent, a explique son 
Directeur. II a ajou te qu 'en Afrique, 
on utilisait bien trop de materiel im­
prime et que, pour atteindre Jes fem­
mes, ii fallait avoir recours a des 
moyens de communication mieux 
adaptes. 

Pendant la reunion, des experts et 
des observateurs ont presente des 
travaux sur !es besoins en information 
et sur Jes documents relatifs aux fem­
mes et au developpement qu'il faudrait 
incorporer a la banque de donnees 
proposee. Beaucoup de producteurs 
africains sont des producteurs de 
donnees brutes et ils manquent de I 'in­
frastructure necessaire pour traiter, 
analyser et diffuser !'information, ont­
ils <lit. Dans presque tous !es pays 
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Rome, 16 et 17 mai 1989 

La place de choix qu 'occupent !es 
femmes clans le rapport Etat de la po­
pulation mondiale en 1989, mis en 
circulation le 16 mai par le Fonds des 
Nations Unies pour la population 
(FNUAP) a fait l'objet d'un accueil 
chaleureux de la part de 60 represen­
tants d 'organisations non gouverne­
mentales (ONG) qui assistaient a la 
l Seme consultation europeennes ONG/ 
FNUAP. 

La reunion portait sur Jes femmes, 
la population et le developpement - ce 
qui etait precisement le theme du 
rapport du FNUAP. Dans ce docu­
ment, le Dr Nafis Sadik, Directeur 
executif du FNUAP, soulignait que "la 
latitude accordee aux femmes de 
prendre des decisions dont Jes effets 
repercuteront directement sur Jeur vie 
pourrait bien etre I 'element de de 
l'avenir, non seulement dans !es pays 
pauvres mais encore dans Jes pays· 
riches. En leur qualite de meres, de 
productrices ou pourvoyeuses d'ali­
ments, d'energie et d'eau, de commer­
~antes et de fabricantes, de dirigeantes 
politiques et communautaires, ks fem­
mes sont au coeur de tout processus de 
changement". 

Un representant d'ONG, faisant 
allusion a la necessite de sensibiliser 
davantage le public aux questions de 
population, a considere que dans ce 
domaine l 'approche la plus efficace est 
probablement d 'avoir recours aux 
ONG internationales, car elks savent 
parfaitement ce qu 'ii fau t faire et la 
maniere d'y parvenir. Le FNUAP joue 

depuis toujours un role tres utile tant 
par sa souplesse que par l'appui qu 'ii 
accorde aux initiatives des ONG, a-t-il 
fait observer. 

Apres avoir analyse Jes plans et 
Jes politiques du FNUAP et discute 
!es meilleures modalites de cooperation 
entre ce dernier et Jes ONG, la reunion 
a entendu Jes interventions de trois 
expert es. Pietronella van den Oever, 
Chef du Programme en matiere de po­
pulation, des femmes et des ressources 
naturelles de I 'Union intemationale 
pour la conservation de la nature, a 
parle des efforts que fait son organisa­
tion afin que !es besoins des popula­
tions soient pris en consideration clans 
!es strategies de conservation. Kava! 
Gulhati, fondatrice du Centre pour le 
developpement et !es actions en matiere 
de population dont le siege est a 
Washington, a analyse !es activites de 
formation du Centre a !'intention des 
femmes cadres. Anita Spring, Chef du 
Service de la femme a I 'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation 
et I 'agriculture (FAO) a decrit Jes sec­
teurs prioritaires du Plan d 'action de la 
FAO en matiere d 'integration des fem ­
mes et de developpement. 

La reunion etait organisee par 
l'Associazione ltaliana Popolazione e 
Sviluppo (Association italienne pour la 
population et le developpement), orga­
nisation constituee de parlementaires, 
enseignants, personnalites des medias 
ou d 'autres secteurs qui se preoccupent 
des questions de population et de di:­
veloppemen t. o 
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Conf ere nee sur les fem mes et le developpement 
Washington, le 21juin1989 

Les efforts recents en faveur de 
!'integration des femmes au <leveloppe­
ment et !es retombees des stategies 
adoptees a la Conference de Nairobi 
pour !es femmes en 1985 sur plusieurs 
questions relatives aux femmes ont ete 
le theme central d'une reunion d 'infor­
mation confiee a John Mathiason, 
Sous-Directeur de la Division pour la 
promotion de la femme dont le siege 
est a Vienne. 

Prenant la parole a un dejeuner, a 
Washington, le 21 juin dernier, M. 
Mathiason a decrit !es cinq annees qui 
se sont ecoulees depuis la mise en appli­
cation des Strategies prospectives 
d'action adoptees a la Conference de 
Nairobi comme un demi-succes. II a 
declare que le mouvement avait fait 
des progres et que la problematique 
des femmes et du deve1oppement avait 
reuss1 a retenir l 'attention au niveau 
national et international. Pourtant, 

a-t-il signale, l'objectif des Nations 
Unies visant a obtenir l'egalite cotale des 

' femmes et leur participation au proces­
sus de developpement a rencontre de 
nombreux obstacles et notamment 
celui de l'insuffisance des ressources et 
!es controverses politiques. 

Afin de vaincre ces obstacles, ii a 
expose plusieurs idees concernant 
l'avenir. Pour !es strategies de l'ONU, 
ii a reclame des analyses et des evalua­
tions plus nombreuses des politiques 
garantissant l 'obtention des buts fixes . 
Les organisations non gouvetnemen­
tales ont egalement un role important 
a jouer. Au niveau des communautes, 
M. Mathiason a recommande que Jes 
femmes part1c1pent davantage aux 
prises de decisions clans le domaine de 
l'economie et des politiques, puisque 
ces deux secteurs sont cruciaux pour 
la Jutte qu 'elles menent en faveur de 
leur promotion. II a aussi souligne le 

Commission de la condition de la fem me 
Vienne, du 29 mars au 7 avril 1989 

La Commission de la condition de 
la femme , organe du Conseil econo­
mique et social et principale institu­
tion intergouvernementale des Nations 
Unies pour !es questions des femmes a 
approuve trois projets de resolutions 
portant sur la promotion de la femme 
en Amerique latine . L'un d'entre eux 
recommande aux Nations Unies de 
prendre en consideration Jes problemes 
confrontes par !es femmes clans Jes pays 
fortement endettes de l'Amerique la­
tine et des Cara1bes. De plus, ii recom­
mande au Conseil de demander aux 
secteurs concernes clans Jes pays 
debiteurs et creanciers de contribuer a 
la mise en application des Strategies 
prospectives d 'action de Nairobi. La 
deuxieme resolution sur Jes femmes, 
droits de la personne et le developpe­
ment en Amerique centrale demande 
au Conseil d'inciter !es gouvernements, 
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!es institutions de l 'ONU et !es organi­
sations non gouvernementales a soute­
nir Jes programmes destines a renforcer 
!es organisations de femmes qui 
exigent le respect de leurs droits de 
citoyennes, d 'appuyer Jes activites et 
Jes recherches concernant Jes problemes 
des femmes d'Amerique centrale et de­
mande- a la communaute internationale 
d'appuyer la necessaire participation 
des femmes a la recherche d 'une solu­
tion negociee aux conflits regionaux. 

Le troisieme projet de resolution 
demande au Conseil d 'exhorter !es 
gouvernements d'Amerique centrale et 
du Groupe de Contadora a garantir la 
participation pleine et entiere des 
femmes a tous Jes echelons pour la 
recherche de la paix, du pluralisme de 
la democratie et du developpement 
global. 

Des rapports soumis a la Commis-

soutien important que constituent !es 
services d 'aide sociale pour ces femmes. 

Apres avoir mentionne d'autres or­
ganisations des Nations Unies qui 
s 'occupent tout specialement de cette 
problematique, M. Mathiason a quali­
fie l 'INSTRA W de "reservoir d 'idees" 
a cause des nouvelles perspectives qu 'ii 
introduit clans le secteur public inter­
national. Le Fonds de developpement 
des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) etait un catalyseur mais ii 
manquait de financement, a-t-il dit. 

A cette reunion d 'information ce!e­
bree au siege de la Banque mondiale 
ont assiste 15 representants issus de 
plusieurs organisations ·de l 'ONU, des 
consultants et des organisations inter­
gouvernementales, et notamment, la 
Commission interamericaine des fem­
mes de !'Organisation des Etats ameri­
caines ( OEA) et I 'Organisation paname­
ricaine de la same (OPS) .o 

sion affirment que, a pres une decennie 
de progres substantiels, la promotion 
de la femme s 'est ralentie a partir des 
annees quatre-vingts et, clans certains 
cas, elle s'est meme totalement arretee. 
Si I 'on souhaite atteindre le but fixe 
de l'egalite des chances en !'an 2000 
"des mesures draconiennes" doivent 
etre prises pour que ce processus se 
remette en marche . Un autre projet, 
qui concerne !'amelioration de la con­
dition de la femme au sein du secre­
tariat de l'ONU, prie le Conseil de 
demander au Secretaire general de con­
tinuer ses efforts afin d 'accroftre le 
nombre de femmes aux postes de haute 
direction et de direction pour que le 
taux de participation de 30 pour cent 
fixe pour 190 soit atteint. 

Les resolutions de la Commission 
seront soumises a la consideration du 
Conseil pendant sa session d 'automne. o 
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Nouvelles des regions 
CEA 
Commission economique 
pour I' Afrique 

La deuxieme conference internationale sur Les aspects 
socio-economiques, politiques et environnementaux de la 
gestion des ressources hydriques, organise par le Bureau 
regional des sciences et de la technologie pour l 'Afrique de 
l'Unesco , s'est tenue a Yamoussoukro (Cote d'Ivoire) du 
3 au 8 juillet 1989. Le but de cette manifestation etait de 
connaftre toutes Jes possibilites d 'exploitation des ressources 
hydriques africaines grace a la mise en commun et au libre 
echange d'informations et d'idees entre utilisateurs, planifi­
cateurs, decideurs, professeurs. univcrsitaires et chercheurs. 
L'interaction entre participants devait deboucher sur la co­
operation et permettre la recherche d 'une approche nationale 
pour la gestion des ressources hydriques necessaires au 
developpement socio-economique des pays africains. 

Le Groupe de travail des Nations Unies sur Jes fem­
mes, ainsi que I 'INSTRAW y etaient representes par 
Aminata Traore, Coordinatrice du PROWESS/Afrique. o 

c 
Commission economique 
pour l'Europe 

Le Departei\ient de cooperation technique pour le de­
veloppement des Nations Unies, avec la collaboration du 
gouvernement polonais, a organise un seminaire inter­
regional sur la gestion de la qualite de l 'eau clans les pays en 
developpement a Varsovie (Pologne), du 18 au 22 septembre 
1989. Le seminaire a analyse la nature de la pollution dans 
Jes pays en developpement et ii a identifie les mesures 
institutionnelles, economiques et techniques a prendre afin 
de gerer la qualite de l 'eau par le truchement de directives 
en provenance de pays a economic de marche et a planifica­
tion centralisee, developpes ou en developpement. Ont 
assiste au seminaire des planificateurs en ressources hydri­
ques, des decideurs, des techniciens de haut niveau, des 
hauts fonctionnaires en provenance de pays en developpe-

28 

ment, d'organisations des Nations Unies et d'organisations 
non gouvernementales internationales ainsi qu 'une repre­
sentante de l 'INSTRA W. 

Toujours clans le domaine de l 'eau, la CEE a adopte !ors 
de sa session de 1989 une charte concernant la gestion des 
eaux souterraines qui demande aux gouvernements de les 
preserver et d 'eviter leur contamination et leur surexploita­
tion. Elle presse Jes gouvernements d 'instaurer des systemes 
efficaces de permis et de penalite. Le forage et le fom;age 
des puits et des trous de sonde doivent etre executes par du 
personnel qualifie et !es inventaires de toutes Jes couches 
aquiferes doivent etre tenus a jour. Les politiques d 'utilisa­
tion des sols doivent tenir compte de la necessite d 'un 
reapprovisionnement nature! et du besoin de proteger Jes 
eaux souterraines; !'usage generalise des pesticides agricoles 
doit etre soigneusement controle.O 

Commission economique 
pour I' Amerique Ia tine 
et les Caraibes 

L'INSTRAW a prevu d'organiser en 1991 une serie de 
seminaires de formation sur "Les femmes, l 'approvisionne­
ment en eau et l 'assainissement" avec la collaboration de la 
CEPALC et du Departement de cooperation technique pour 
le developpemeri.t de l'ONU. 

Le Bureau des femmes et du developpement de la 
CEPALC a accueilli la neuvieme reunion des fonctionnaires 
qui president Jes differents organes membres de la Conference 
regionale sur I 'integration des femmes au developpement 
economique et social en Amerique latine et aux Carai'bes 
tenue a Guatemala, les 26 et 27 septembre 1989. Une 
reunion d 'experts en petit comite se tiendra egalement au 
siege de la Commission a Santiago du Chili, du 22 au 24 
novembre afin d'examiner les priorites, Jes besoins et Jes 
questions de fonds concernant !es femmes d 'Amerique latine 
et des Carai'bes dans le cadre du programme regional et du 
plan a moyen terme de la CEP ALC. 

Actuellement, ce Bureau donne resolument son appui a 
deux seminaires dont l'un porte sur la participation des 
femmes en politique et l 'autre sur la transition vers la 
democratic et Jes politiques concernant Jes femmes.a 
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Commission economique 
et sociale 
pour I 'Asie et le Pacif ique 

Le Departement de cooperation technique pour le de­
veloppement de l'ONU, avec la collaboration du gouverne­
ment de Fidji , l'Universite du Pacifique Sud et le Consei l du 
Commonwealth pour les sciences, a organise un seminaire 
interregional sur !es techniques d 'exploitation des ressources 
hydriques pour les petits pays insulaires, :l. Suva (Fidji), du 
26 juin au ler juillet 1989. 

Le but principal du seminaire etai.t de presenter toutes 
!es solut ions qui existent actuellement pour resoudre !es 
differents problemes que confrontent les pays insulaires en 
matiere d'eau . C'etait la premiere fois que ces themes etaient 
discutes pendant une reunion internationale. L'ordre du 
jour portait sur deux points fondamentaux . En premier 
lieu, !es solutions techniques, a savoir la recuperation des 
eaux de pluie, le pompage et !'extraction des eaux souterrai­
nes , I 'utilisation des techniques non conventionnelles, 
!'utilisation du micro-ordinateur, le fonctionnement et la 
maintenance des reseaux de distribution d 'eau, et la qualite 
de l'eau. Le deuxieme point concernait les questions 
institutionnelles, telles que la gestion des ressources finan­
cieres, le developpement des ressources humaines et !es 
aspects legaux et administratifs.o 

BANQUE DE DONNEES 
SUR LES FEMMES ... (Suite de Ia page 26) 

Commission economique 
et sociale 
pour I' Asie occidentale 

La Commission economique et sociale pour l 'Asie occi­
dentale (CESAO) a organise a Amman (J ordanie), du 5 au 8 
juin 1989 une Reunion du groupe d 'experts sur /es besoins 
de form ation de la main -d 'oeuvre du secteur de l'eau dans 
la region de la CESAO. 

Les buts de ce seminaire etaient, entre autres, d 'aider !es 
Etats membres de la CESAO clans trois domaines: ameliorer 
la qualite de leur main-cl 'oeuvre en augmentant !es amenage­
ments destines a l 'enseignement et a la formation clans le 
domaine des ressources hydriques; lancer un programme 
destine a satisfaire !es besoins educatifs et de formation de 
la main-cl 'oeuvre; et etaborer une politique a long terme des 
exigences de main-d'oeuvre clans le secteur de l 'eau . 

Les participants Ont egalement analyse les experiences 
acquises et Jes activites de formation a I 'exploitation des 
ressources hydriques qui sont prevues et ils ont demande 
d'ameliorer !es capacites de formation et les programmes 
des etablissements de formation existants. 

L 'apport de I 'INSTRA W en matiere de "me th odes de 
formation innovatrices,, clans le secteur de l 'eau a ete presente 
par Mary Johnson, Sous-Directrice de I 'Organisation inter­
naionale du travail (OIT) pour le Pacifique Sud. o 

!'organisation et la diffusion des 
donnees sur Jes femmes et le developpe­
ment. lls ont rappele qu 'ii fallait in­
corporer aux collectes de donnees sur 
!es femmes des donnees relatives aux 
sciences humaines, et principalemment 
l'histoire (ecrite et orale), !'art et la 
philosophie. La collecte et la diffusion 
des donnees devront s 'effectuer clans 
les deux sens, ont-ils insiste, entre pro­
ducteurs et utilisateurs de donnees a 
tous Jes echelons du spectre economi­
que. II faut en outre s'efforcer de 
toucher le plus grand nombre possible 
de femmes, y compris celles qui ne sont 
pas organisees en groupements. 

d'une banque de donnees regionales en 
matiere de femmes et de developpe­
ment. Le Bureau de statistique a mis 
au point une base de donnees statisti­
ques sur Jes femmes ainsi qu 'une base 
de donnees de statistiques et indica­
teurs relatifs aux femmes de la region 
africaine, facilement disponibles et uti­
lisables sur micro-ordinateurs. Elle a 
souligne qu 'une coordination a I 'eche­
lon national, regional et international 
erait necessaire pour la realisation des 
t:iches visant a creer un reseau africain 
d'informations regionales clans le do­
maine des· femmes et du developpe­
ment. 

Unies. II faut demander a tous !es pays 
de la region de donner la priorite a 
l'etablissement de reseaux nationaux 
d'information sur Jes femmes et de 
leur allouer !es ressources humaines, 
physiques et financieres necessaires. 
Une fois que la CEA aura i:labore un 
document resumant Jes recommanda­
tions de la reunion, l 'UNIFEM se 
chargera du contact avec !es dona­
teurs en vue d'obtenir !es fonds 
necessaires. 

Dix-huit experts, en provenance du 
Botswana, des Comores, d'Ethiopie, du 
Kenya, du Mozambique, de l'Ouganda, 
du Senegal, du Soudan, de Tanzanie, 
de Tunisie et du Zimbabwe ont assiste 
a la reunion. Des observateurs issues de 
plusieurs commissions, bureaux et or­
ganisations regionales des Nations Unies 
ainsi que d 'organisations intergouverne­
mentales, d'organismes bilateraux et du 
gouvernement italien etaient egalement 
presents.o 

Grace Bediako, conseillere tech­
nique de l'INSTRAW et du Bureau de 
statistique de l'ONU, s'est adressee a la 
reunion en tant qu 'observatrice. Elle a 
dit que ces deux organisations consi­
deraient que la compilation et I 'utilisa­
tion de statistiques sur !es femmes 
etaient capitales pour la mise en place 
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Les experts ont recommande a la 
CEA d'etablir un bureau de coordina­
tion regionale, charge d 'executer !es 
fonctions identifiees, a partir des 
donnees disponibles et des sources 
d'information qui se trouvent clans 
plusieurs bureaux de la CEA et clans 
ceux d 'autres organisations des Nations 
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NOUVELLES IDEES A L'EXTERIEUR 
DES NATIONS UNIES 

Les femmes a gees 
enAmerique 
la tine 
Acapulco, les 17 et 18 juin 1989 

Une conference intitulee Reponse 
aux cbangements sociaux: des program­
mes qui marcbent a etudie !es effets des 
changements sociaux acceleres sur !es 
femmes agees et leur famille en Ame­
rique latine et aux Caralbes ainsi que 
!es programmes d 'aide efficace en 
faveur des personnes agees et de ceux 
qui s'occupent d'elles. 

Margaret Anstee, Directrice generale 
du Bureau des Nations Unies de Vienne 
et Chef du Centre pour le developpe­
ment social et !es affaires humanitaires, 
a parle des consequences du vieillisse­
ment de la population pour les deci­
deurs et les agents d 'execution. "Le 
secteur non structure: potentiel de 
developpement pour les personnes 
agees", tel etait le theme choisi par 
la Directrice de l 'INSTRA W, Dunja 
Pastizzi-Ferencic. Son interet pour les 
personnes agees, les femmes surtout, 
s'inscrit parfaitement clans le cadre du 
travail de l 'Institut, a explique Mme 
Pastizzi-Ferencic. L'INSTRAW a cree 
la premiere banque de donnees sur !es 
femmes et le vieillissement, avec la 
collaboration de !'Association ameri­
caine des retraites. 11 a egalement ela­
bore en aofit 1988 une etude a I 'inten­
tion de cette Association intitulee Las 
mujeres de edad madura en America 
Latina. 

La Conference etait organisee par la 
Federation internationale des person­
nes agees, !'Association americaine des 
retraites, !'Organisation mondiale de la 
sante et I 'Organisation panamericaine 
de la sante. Elle fut suivie le lendemain 
d 'une reunion pour la mise en place 
d'un reseau de cooperation pour 
l'echange d'informations, orgamsee 
sous !es auspices de l 'Institut inter­
national des Nations Unies pour !es 
personnes agees et par la XIVeme 
Congres mondial de gerontologie. o 
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HOMMAGE 
I: AMBASSADRICE DOMINICAINE 
AUPRES DE L"Ol\IU 

Le 18 juin, pendant le XIVeme 
Congres mondial de gerontologie cele­
bre a Acapulco (Mexique), Julia 
Tavares de Alvarez, Ambassadrice de la 
Republique dominicaine aupres des 
Nations Unies, etait l'une des quatre 
personnes et organisations qui ont 
re~u un temoignage de reconnaissance 
pour services rendus et le soutien au 
programme de l'ONU en faveur des per­
sonnes agees. Cette recompense a ete 
decernee pour la premiere fois clans 

l'histoire des Nations Unies, a dit 
Margaret J. Anstee, qui a remis Jes prix 
au nom du Secretaire general. 

"De nombreuses personnes et orga­
nisations du monde entier ont travaille 
sans relacbe pour aider l'ONU et ses 
Etats Membres a ameliorer le bien-etre 
et la condition des personnes agees" a 
ajoute Mme Anstee. "Leur impulsion, 
leur entbousiasme et leurs points de 
vues sont fondamentaux pour /'execu­
tion du plan d 'action international et 
pour les travaux des institutions et 
organismes des Nations Unies. Ce n 'est 
qu 'en combinant !es efforts des in­
dividus, des organisations gouverne­
mentales et non gouvernementales que 
l'on garantira aux personnes agees, 
dont le nombre s'accroit de plus en 
plus, une vie productive et digne." 

L'Ambassadrice Tavares de Alvarez 
a pris une part active a la creation de la 
Fondation mondiale des Nations Unies 
pour !es personnes agees et elle a assiste 
en 1982 a l'Assemblee mondiale pour 
les personnes du troisieme age, de 
meme qu'a bien d 'autres activites clans 
le secteur de la gerontologie.o 

Integration des femmes 
au processus de developpement 
Lagos, les 26 et 27 mai 1989 

La Banque africaine de developpement a organise cet atelier de deux jours a 
Lagos (Nigeria) pours Jes Ministres des affaires feminines. Intitule Renforcement 
des liens entre le Ministere des finances/de planiftcation et /es mecanismes 
nationaux en faveur des femmes aftn d 'integrer les projets destines aux femmes 
au nombre des priorites nationales, ii a analyse !es strategies et moyens d 'incor­
porer !es femmes au processus de developpement grace au financement de projets 
et de programmes qui leur sont destines par la Banque africaine de developpe­
ment. L'INSTRAW etait invite a cette reunion en tant qu'observateur.o 

INSTRAW Nouvelles 13 



:::> 
z 
0 
0 ... 
0 
.c 
c.. 



Les femmes et-la solidarite 
Rome, du 21 au 25 mai 1989 

Un seminaire intitule Les femmes et la solidarite a ete organise par ! 'associa­
tion Insieme per la Pace avec la collaboration de !'organisation non gouverne­
mentale Noi per Loro, dont Jes sieges sont tous deux a Rome. Les seances ont 
porte sur le role des femmes au sein des organisations internationales et supra­
nationales, Jes femmes au sein des gouvernements et des institutions, !es femmes 
dans Jes organisations non gouvernementales et les institutions benevoles, et les 
femmes et la recherche a des fins humanitaires. Dunja Pastizzi-Ferencic, Directrice 
de l'INSTRAW, y a fait un expose sur "La solidarite, fondement de la paix: Jes 
Nations Unies et la promotion de la femme" OU elle a fait la genese du role que 
jouent les Nations Unies depuis leur creation, en insistant tout specialement sur 
Jes attributi0ns de l'Institut.o 

Les femmes, 
la legislation et le developpement 
Washington, le 13 juin 1989 

Ce symposium sur Les femmes, la legislation et le developpment: dialogue 
entre cultures differentes, a ete realise sous les auspices de la Fondation int~r­
nationale Overseas Education Fund. Des defenseurs des droits de la femme, venues 
d'Afrique, d'Asie, d'Amerique latine et d'Amerique du Nord, ont analyse des 
problemes juridiques qu'affrontent Jes femmes du monde entier. Les participantes 
representaient Jes reseaux regionaux crees par le Troisieme forum du tiers monde 
sur la femme, la legislation et le developpement organise par la Fondation a 
Nairobi, en 1985. Voici des resumes de leur rapports: 

•Incle: Alors que la constitution indienne garantit aux femmes l'egalite 
absolue en matiere de droits, un nombre considerable de femmes continuent a 
vivre clans des conditions serviles parce que I 'oppression culturelle envahit toute 
la sociere indienne. 

• Ghana: Les liens entre coutumes, cultures, religions et legislation civile 
posent de nombreux problemes. Au Ghana, Jes femmes ont, cependant, essaye 
de mettre la legislation a profit pour ame!iorer la condition des femmes en 
obtenant le vote de lois uniformes sur la repartition de biens apres le divorce. 

• Asie: Cette region est le theatre d ;un accroissement alarm ant de la prostitu­
tion et de la traite des femmes au niveau international. Les groupements de 
femmes doivent renforcer Jes mecanismes regionaux afin de defendre les droits 
des femmes; elles doivent aussi travailler en reseaux avec des groupements de 
femmes des pays industrialises. 

• Bresil: La constitution bresilienne est l'une des plus avancees en matiere 
de droits des femmes, mais des reformes juridiques sont encore indispensables 
pour que la loi ecrite soit reellement appliquee. 

Dans leurs conclusions, Jes participantes ont souligne que le progres serait le 
resultat des efforts de cooperation entre les femmes et Jes hommes; cependant, 
tousles aspects du systeme -legal, politique, culture!, etc. - doivent etre modifies. 
L'egalite devant la loi ne signifie pas forcement l 'egalite dans Jes faits, ont-elles 
declare, et elles ont ajoute que les systemes transculturels doivent egalement etre 
pris en consideration. o 
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Cooperation 
Sud-Sud 
Nord-Sud 
Bled, du 5 au 7 avril 1989 

Un atelier international. pour des 
Approches innovatrices dans la co­
operation Nord-Sud et Sud-Sud: un 
nouveau consensus pour le developpe­
ment a ete organise par le Centre pour 
la cooperation internationale et le de­
veloppement de Bled (Yougoslavie). 11 
avait pour but de presenter differents 
points de vues et propositions afin 
d'ame!iorer la cooperation mondiale, 
en particulier dans le sens Nord-Sud et 
Sud-Sud. 

Au cours d 'une seance sur Jes change­
ments structuraux dans le monde, Jes 
participants ont analyse les consequen­
ces de I 'internationalisation, la privati­
sation et l 'endettement croissants de 
l 'economie mondiale sur la cooperation 
Nord-Sud. Ils ont egalement etudie 
!'impact du transfert des technologies, 
de la dereglementation versus la regle­
mentation des economies nationales et 
du developpement des sciences et des 
technologies sur le rendement des 
facteurs de production. 

L'atelier a egalement mis en perspec­
tive la cooperation Sud-Sud, et en 
particulier pour ce qui concerne le 
processus d 'integration entre pays en 
developpement. Les principaux obsta­
cles a cette cooperation, ont fait re­
marquer les participants, sont notam­
ment des structures de production 
inadequates, le manque de ressources 
financieres, la dependance technologi­
que, le manque de developpement des 
transports, une commercialisation in­
suffisante et I 'absence d 'infrastructure 
clans le domaine de !'information. C'est 
pourquoi les participants ont mis en 
commun leur experience en matiere 
de regimes regionaux pour Jes opera­
tions conjointes de promotion d 'in· 
vesrissements. 

L'atelier a etudie plusieurs approches 
innovatrices de la cooperation Sud-Sud, 
et en particulier la necessite d 'une 
approche integrale et d'une meilleure 
coordination des activites entre le 
Groupe des 77 pays en developpement 
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et celui des pays non align·es , I 'institu­
tionalisation de la cooperation Sud-Sud 
en vue d 'ameliorer l 'efficacite et le 
pouvoir de negociation des pays en 
developpement au niveau des relations 
economiques internationales -speciale­
ment dans Jes domaines non tradi­
tionnels : services, information, tech­
nologie, sciences et environnement. 

Plus de 40 participants issus d'insti­
tuts de recherche, d 'universites, d'orga­
nisations des Nations Unies et des 
commissions regionales y ont assiste. 
L'INSTRA w y etait represente. par S<I; 
Directrice, Dunja Pastizzi-Ferencic, 
qui a fait un expose sur "Le travail des 
femmes dans le secteur non structure: 
ressource inexploitee du developpe­
ment". o 

LES FEMMES LUTTENT 
'POUR METTRE FIN 
A LA DISCRIMINATION 
DANS L'EMPLOI 

Suite a I 'adoption en 1979 par 
l'Assemblee generate des Nations 
Unies de la Convention sur I 'elimina­
tion de toutes les formes de discrimi­
nation envers Jes femmes, celle-ci 
avait ete ratifiee par 93 pays en date 
du 31 mai 1987. Aux termes de cette 
Convention, Jes Etats contractants 
sont d'accord pour "prendre toutes 
les mesures qui se reveleraient neces­
saires afin d 'eliminer la discrimina­
tion envers Jes femmes dans le do­
maine de l'emploi". Plusieurs pays 
Ont confie au mecanisme cree par la 
Convention la mission de veiller a 
ce que ses termes soient appliques. 
Un cas concret implique une institu­
tion gouvernementale des Etats­
Unis, lesquels n 'ont pas ratifie la 
Convention. En 1984, apres 12 ans 
de litige, la Cour federate des Etats­
Unis pour le district de Colombia a 
declare l'Agence d'information des 
Etats-Unies et la Voix de l'Amfoque 
coupables de discrimination sexuelle 
a l'encontre de milliers de femmes 
qui s'etaient portees candidates a 
des postes vacants de ces institu­
tions. La Cour Jes a condamnes a me­
ner une campagne afin de retrouver 
Jes femmes qui s'etaient portees can­
didates a des postes entre octobre 
1974 et novembre 1984 et qui ne Jes 
avaient pas obtenus. o 
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Les fem mes et le developpement 
Bruxelles, du 18 au 21 avril 1989 

Les femmes et le developpement, tel etait le theme central de la XVeme 
Assemblee generale des ONG europeennes. Des groupes de travail sur Jes femmes 
et la dette exterieure, !es femmes et !es situations d'urgence, Jes femmes et la 
population, !es femmes et les aliments, et les femmes et leur image sont parvenus 
a des recommandations et des propositions tres variees destinees aux ONG, a la 
Communaute europeene et a toute la communaute du developpement. Les deux 
autres themes majeurs de 1 'Assemblee etaient Jes elections europeennes de juin 
1989 et la !Verne Convention de Lome laquelle prevoit pour 97 pays d'Afrique, 
des Carai'bes et du Pacifique !'aide financiere, commerciale, technique et d'urgence 
des 12 Etats membres de la Communaute. Le Comite de liaison des ONG au pres 
de la Communaute et la Commission des Communautes europeenes etait l'orga­
nisateur de cette reunion.o 

Convention pour les etudes 
relatives aux femmes 
Colombo, du lerau 3 mars 1989 

Au Sri Lanka, le Centre de recher­
che sur Jes femmes (CENWOR), ONG 
fondee pour entreprendre et encourager 
des programmes de recherche et 
d'actions et pour offrir des services 
d'information et de documentation sur 
Jes femmes, a ete l'organisateur de cette 
premiere convention nationale pour Jes 
etudes relatives aux femmes, financee 
par le Centre de recherche international 
sur le developpement, du Canada. Elle 
avait pour but, entre autres, de stimuler 
des recherches approfondies et multi­
disciplinaires sur Jes questions des 
femmes, de mettre au point des 
perspectives theoriques et des methodes 
de recherche appropriees, d 'identifier 
Jes priorites de recherche concernant la 
situation des femmes au Sri Lanka et 
d'etre le cadre d 'echanges d 'expe­
riences. 

Le theme des menages dont le chef 
de famille est une femme et celui du 
travail productif des femmes ont ete 
traites au cours d 'une seance sur Jes 
femmes et l 'economie. Dans le domaine 
des femmes et de !'agriculture, des 
experts ont analyse les consequences 
des transformations agraires sur Jes 
paysannes du Sri Lanka et la partici­
pation des femmes a la production 
agricole clans Jes regions seches. Les 

femmes et Jes revenus du menage, Jes 
immigres du Sri Lanka en Asie occi­
dentale, Jes femmes entrepreneurs et 
!es effets des conflits ethniques sur Jes 
femmes qui travaillent a leur compte 
ont ete quelques-uns des sujets de la 
seance sur Jes femmes et l'economie. 

Le Centre, qui est le point focal 
de l'INSTRAW au Sri Lanka, edite un 
bulletin intitule Sthree Prabodha. Le 
numero de juillet 1988 presente en 
couverture I 'article "Les femmes in­
visibles" qui analyse le role des femmes 
dans le secteur non structure et parle 
des ateliers qu'il a organise de concert 
avec I 'INSTRA W sur ce theme, lequel 
est repris clans une rubrique intitulee 
Questions du developpement. 

D 'autres rubriques concernent Jes 
Questions sociales, Jes Reseaux, Jes 
Recherches actuelles et Jes Ressources. 
II y a egalement un article sur la Banque 
Grameen du Bangladesh, institution de 
credit officielle qui offre des services 
bancaires et des prets aux pauvres et 
aux paysans sans terres, et tout parti­
culierement aux femmes. Enfin, la 
derniere page, consacree tout entiere a 
un article intitule Base de donnees, 
comporte des schemas et des graphi­
ques; dans ce numero, ii analyse en 
detail la famille .o 
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Pouvoir des femmes 
Washington, du 17 au 19 novembre 1989 

L 'enjeu du developpement pendant les annees quatre-vingt-dix: Pouvoir 
des. femmes, tel a ere le theme de Ia quatrieme conference de !'Association pour 
les femmes dans le developpement (AWID). Elle a etudie en particulier !'integra­
tion des femmes a Ia vie politique et economique, leur acces a !'education et a 
!'expression culturelle, elements indispensables du developpement soutenu. Elle a 
reuni des agents d 'execution , des decideurs et des chercheurs qui ont parle 
d'experiences de femmes en provenance de pays industrialises et en developpe­
ment. o 

Femmes et sante 
San Juan, les 9 et 10 novembre de 1989 

Le Pre-r:lier congres portoricain pour les fe m mes et la sante a eu lieu a San 
Juan (Porto R ico). Organise par 1 'Universite de Porto Rico, ii est co finance par 
plusieurs organisations gouvernementales, societes et institutions privees. 

Les questions traitees sont, notamment : !es femmes et !es professions 
du secteur sante, les femmes du troisieme age (theme de la presentation de 
l'INSTRAW), planifica~ion de Ia famille et droits en matiere de procreation , 
maladies professionnelles, education sexuelle, same des communautes, sida 
et autres maladies d'origine sexuelle, sante mentak, politique gouvernementale, 
same et sexualite, prevention des maladies et sports, sante et famille. II avait pour 
but de diffuser des recherches, d 'encourager le dialogue et d 'instaurer des pro­
grammations de recherches, de services et de politiques gouvernementales con­
formes a la situation de Porto Rico, de meme que de permettre des echanges 
avec des specialistes des Caralbes, d 'Amerique latine et d 'Europe. o 
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AU DELA 
DE LA DECENNIE 

DErEAU 

La Conference Eau 89 , qui s'est 
tenue a Bangkok (T ha'ilande) du 14 
au 1 7 dccembrc 1989, est un symposium 
international pour promouvoir la co­
operation internationale afin de re­
soudrc les probl~mes d 'eau et d 'assainisse­
ment gr:ice a la misc en commun d 'expe­
riences et de connaissances techniques 
accumulees dans le monde entier en la 
personne de representants de gouverne­
ments, d 'organisations de l 'ONU et 
d'autres institutions de rccherche et de 
developpement, du secteur public et 
prive. 

Cette annee, le theme de la Confe­
rence est "Au dela de Decennie de l'eau" 
et clle traitera essentiellement Jes aspects 
suivants : • sources d'eau alternatives • 
conservation de I 'eau • prevention de la 
pollution de l'eau •utilisations informa­
tisees • epuration de l 'eau et traitement 
des eaux usees • systemes d 'epuration 
de petites quantites d 'eau et de traite­
ment des eaux usees • reutilisation et 
recyclage de I 'eau • gestion des dechcts 
industricls • gestion des dechet~ dange­
reux ct • dcssalement de I 'cau 

La Confermce est organisee par 
I 'Association thallanclaise cles ingenieurs 
en ecologic, l'Universite Chulalongkorn 
et I 'Institut de technologie Jc I' Asie, 
avec la collaboration de ('Union inter­
nationale des communications.D 
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Programmes de prets pour les fem mes 
a f aibles revenus 

Fabrication de guirlan­
des pour /es ceremo­
nies religieuses 

A. Albee 

L 'Office national 
d'aide au logement du 
Sri Lanka s 'occupe avec 
succes d 'un programme 
de prets a I 'intention des 
femmes a faibles revenus 
dan's le but d 'offrir des 
facilites de credit et 
d 'assistance aux petites 
entreprises dont beau­
coup sont gerees par des 
femmes, par le biais 
d 'actions en faveur de 
la communaute. Le pro­
gramme aide la commu­
nau te a faire son choix 
parmi !es differentes op­
tions qui incluent !es 
prets bancaires classi­
ques, !es petits groupe­
ments d 'auto-assistance 

reciproque, !'attribution de terrains aux entreprises et !'aide 
pour la commercialisation des produits de la campagne vers 
!es zones urbaines. Les communautes choisissent !es options 
Jes plus adaptees a leurs besoins, et des interets differents 
sont ainsi satisfaits. Le montant du credit peut varier de 20 
dollars a peine, remboursable un mois plus tard a 500 dollars, 
remboursable en 12 mois. Cependant, comme le programme 
s'efforce d'aider tout particulierement !es femmes, ii favorise 
!es prets d 'un montant peu eleve pour la production a domi­
cile. A Colombo, plus une entreprise est petite, plus elle a 
des chances d 'avoir une femme a sa tete. 

A partir de sa propre experience en la matiere, I 'Office a 
mis au point dix principes servant de directives au pro­
gramme de prets pour Jes femmes des villes a faibles revenus. 
Ces principes sont resumes ci-dessous : 

• Considerez le credit comme un element important mais 
pas comme le seul element. 

• Commencez par des prets a court terme et peu eleves. 
Les prets a court terme servent non seulement a "tester" la 
volonte de paiement de l'emprunteur mais ils lui permettent 
egalement de se rendre compte si le credit contribuera 
reellement a la croissance de son affaire. 

• Accordez le credit simplement et rapidement. Les de­
mandeurs de prets sont vite decourages s'ils doivent attendre 
des mois pour en profiter; ils connaissent mieux les preteurs 
sur gage qui leur donnent de !'argent rapidement et sans 
formalites. 

• Une comptabilite compliquee n 'est pas necessaire. Les 
programmes doivent etre con~us pour developper la me­
moire, et la comptabilite, qui peut etre un element nouveau, 
demarrera au fur et a mesure que l'affaire grandira. 

• N'exigez pas le depot d 'une caution ou un nantissement. 
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Cependant, une garantie donnee par un collegue ou un 
groupe de personnes peut etre fournie. 

• Encouragez la demarche des groupes. Encourager le 
regroupement des femmes pauvres peut susciter la solidarite 
et cela peut devenir un moyen pour resoudre !es problemes 
et se faire entendre dans !es moments difficiles. 

• Laissez Jes femmes decider toute seules qui doit etre 
membre du groupe en choisissant des coequipieres sur qui 
elles peuvent compter. 

• Les communications et I 'information sont fonda­
mentales. Les faits ont demontre que le personnel d 'execu­
tion le plus efficace est celui qui est lui-mcme issus des 
zones defavorisees et qui excelle le plus souvent a collecter 
tout comme a diffuser Jes informations. 

• L'experience est le meilleur des maft res . II faut en­
courager !es groupes a tirer des le~ons de leurs propres ex­
periences et a echanger des idees avec d'autres groupes.o 

Extrait d 'un article d 'Alana Albee, consultante, Office national 
d'aide au logement, Sri Lanka. 

Unecoupeusedecanne 
a sucre dominicaine assiste 
au seminaire de l"INSTRAW 

VICTORIA D'OLEO CORDERO, qui coupe la canne a 
sucre a Barahona (Republique dominicaine) depuis 1940, a participe 
au demier seminaire sur !es Strategies de l'apres-Nairobi (cf page 17) 
grlice a une bourse de l'lnstitut. Le travail realise par Mme D'Oleo 
lui a valu deux decorations: en 1971, le president dominicain, 
Joaquin Balaguer, lui a remis trois medailles en tant que meilleur 
coupeur de canne a sucre de la plantation de Barahona et en 1989, a 
I 'occasion de la J ournee internationale de la femme, le Bureau national 
pour la promotion de la femme lui a decerne une medaille d'or pour 
toutes les anpees qu 'elle a consacrees a la cause de ses consoeurs 
paysannes. 

Mme D'Oleo connaft chac;me des tliches de J'industrie sucriere, 
depuis la recolte et le desherbage jusqu 'a I 'irrigation des cultures. 
Actuellement, elle n'a plus beaucoup le temps de couper et elle 
s'occupe de former des femmes et des hommes au travail de la canne 
a sucre. Elle est egalement active clans un projet d 'approvisionnement 
en eau d'un groupe de femmes d 'une communaute qui cultive des 
tomates, des aubergines, du sorgho et des bananes plantains. 

Sa vie n 'a pas ete facile. Elle etait enceinte de trois mois a peine 
quand elle s'est separee du pere de son enfant et elle a du de ce fait 
subvenir seule aux besoins de son fils et de sa mere agee, decedee ii 
y a quatre ans a 108 ans. "Si j 'avais lite maritie, j'aurais du m 'occuper 
aussi de mon mari: donner a mon fils et a ma mere leur pain quoti­
dien titait deja bien suffisant ", dit-elle. Et elle est fiere de son fils 
- qui, a 23 ans, est etudiant en droit, en partie grace a son aide 
financiere. 

Mme D'Oleo fait remarquer qu'il ya plusieurs dizaines d'annees, 
Jes femmes etaient aussi nombreuses que !es hommes a couper la 
canoe a suere. Les choses ont bien change depuis !ors, au fur et a 
mesure que Jes femmes emigrent des campagnes vers Jes villes a la 
recherche d'un travail mieux paye. Malgre son age, Mme D'Oleo 
continue a couper la canne a sucre. Pourquoi? "Eb bien, parce que 
j'aime le faire ; c'est mon mtitier", dit-elle.D 
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Bibliotheque 
selection de publications 
Report on the Regional Training 
Seminar on Women's Contribution to 
the International Drinking Water Sup· 
ply and Sanitation Decade, INSTRA W, 
Sain t-Domingue, 1989, 50 pages, en 
anglais. 

Ce seminaire realise sous les auspices 
de l 'INSTRA W et de la Commission 
economique et sociale pour l'Asie et le 
Pacifique (CESAP) a eu lieu a Bangkok 
(Tha"ilande) du 2 3 au 27- janvier 1989 
(cf INSTRA W Nouvelles No . 12). 

Le rapport presente un resume 
des discours liminaires du Secretaire 
executif adjoint de la CESAP, Koji 
Nakagawa et de la representante de 
l'INSTRAW, Stephani Scheer. La 
partie centrale du rapport conceme !es 
questions de fond et se subdivise en 
cinq modules: I. Presentation de la 
Decennie internationale de I 'approvi­
sionnement en eau et de l'assainisse­
ment et de l 'INSTRAW. II. Participa­
tion des femmes a la planification des 
projets. III. Participation active des 
femmes au choix des technologies et a 
la mise en oeuvre. IV. Role des femmes 
dans !es activites de formation et d'en­
seignement. V. Evaluation des projets. 

Report on the INSTRAW/UNDP/ 
UNFPA joint subregional trammg 
workshop on women in development 
(WID), INSTRA W, Saint-Domingue, 
1989, 39 pages, en anglais. 

Le but de cet atelier (cf INSTRA W 
Nouvelles No. 12), etait de former 
le personnel de I 'ONU et les fonction­
naires responsables de projets dans des 
organisations gouvernementales et non 
gouvernementales a !'utilisation de 
!'analyse des disparites sexuelles !ors 
de I 'elaboration, le suivi et !'evaluation 
des programmes et des projets. 
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Ce rapport resume la seance d 'ouver­
ture qui a retrace les antecedents 
generaux et decrit !es techniques de 
base de la problematique des femmes 
et du developpement ainsi que les 
principales contributions dans ce do­
maine du PNUD et du FNUAP. Les 
autres seances et ateliers ont egalement 
ete analyses dans le rapport. Ils ont 
porte, entre autres, sur la perspective 
historique de cette problematique, un 
panorama general de la situation des 
femmes dans !es Carai:bes, la maniere 
d 'analyser !es disparites sexuelles et 
d 'en tenir compte dans !es pro jets 
concernant !es femmes et le developpe­
ment, !es caracteristiques de la sous­
region caribeenne, la planification et la 
programmation par pays. 

Contribution a l'etude du besoin actuel 
de renforcement des mecanismes na· 
tionaux visant a integrer les femmes aux 
projets de developpement, INSTRA W, 
Saint-Domingue, 1989, 62 pages, en 
fran~ais. 

Cette etude a ere realisee par la 
Commission economique pour l'Afrique 
(CEA) en mars 1987 et financee par ' 
l'INSTRAW. Elle analyse !es caractens­
tiques des mecanismes nationaux pour 
I 'integration des femmes aux projets 
de developpement en Afrique et !es 
changements survenus clans la structure 
de ces mecanismes a partir de 197 5. 
Elle fait des recommandations concri:­
tes sur la place que ces mecanismes 
devraient occuper a 1 'interieur des 
structures gouvernementales et sur Jes 
strategies qu 'ils devraient mettre en 
place dans le domaine de la formation, 
!'information et la cooperation avec Jes 
services techniques gouvernementaux. 

A pres avoir souligne I 'importance du 
facteur politique dans Jes mecanismes 

nationaux, l'etude se concentre essen­
tiellement sur la situation de deux pays 
en particulier, l 'Ethiopie et le Zim­
babwe. Elle analyse le mode de fonc­
tionnement, les objectifs, !es fonctions, 
!es responsabilites, le programme d'ac­
tion et la structure administrative du 
mecanisme ethiopien -!'Association re­
volutionnaire des femmes d'Ethiopie­
et elle fait le bilan de ses points forts 
et de ses points faibles. En ce qui con­
cerne le Ministere de developpement 
communautaire et de la condition 
feminine du Zimbabwe, l'etude analyse 
Jes fonctions de ses differents departe­
ments et programmes, ses activites et 
ses objectifs, generaux et specifiques, 
sous !'angle de la condition de la femme 
et elle presente un tableau resumant 
les reussites et les lacunes du mecanisme 
national du Zimbabwe. 

L 'etude conclut qu 'en depit des 
nombreux efforts realises au cours de 
ces dernieres annees, la participation 
des femmes au developpement est 
encore loin d'etre une realite. Elle 
examine alors !es causes de cette situa­
tion decevante, a savoir, les valeurs 
culturelles de la sociere, Jes structures 
economiques predominantes, !es barra­
ges psychologiques qui perpetuent Jes 
stereotypes en vigueur, le manque 
d'acces aux ressources financieres, tech­
niques et educatives, !es obstacles ad­
ministratifs, et le fait que !es femmes 
travaillent essentiellement dans des 
secteurs tels que la production de 
denrees et !es emplois marginaux qui 
ne representent pas un domaine im­
portant de la planification nationale. 

L'une des annexes retrace !'expe­
rience de trois cooperatives de femmes 
au Zimbabwe ainsi que les programmes 
de plusieurs ministeres de ce pays desti­
nes a ameliorer la situation des femmes 
et elle cite des faits precis, !es buts 
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fixes et Jes ressources necessaires pour 
Jes programmes. Une deuxieme annexe 
presente Jes suggestions de plusieurs 
ministeres du Zimbabwe en ce qui 
concerne la mise en application 
des Strategies prospectives d'action 
adoptees a la Conference sur Jes 
femmes de Nairobi en 1985. 

Cette etude a ete realisee clans le 
cadre defini par Jes Strategies d'Arusha 
de la Commission economique pour 
I'Afrique de 1985, Jes Strategies 
prospectives d'action de Nairobi et le 
Programme de priorites pour le re­
dressemen t economique de l'Afrique 
de 1986-1990, qui tous demandent 
instamment qu 'afin d'atteindre les buts 
fixes, !es femmes soient partie prenante 
des programmes tant au niveau sec­
toriel que global. 

Report on the Seminar on Women in 
Development: Post-Nairobi Alternative 
Approaches, INSTRA W, Saint-Domin­
gue, 1989, 23 pages, en anglais, 
INSTRAW!SER. A/15. 

Des dirigeantes Gies Caralbes se 
sont reunies a !'occasion de ce semi­
naire sous-regional (cf p. 17), afin de 
mettre en commun leurs experiences 
en ce qui concerne !es tendances et Jes 
differentes approches en matiere de 
femmes clans la sous-region depuis la 
fin de la Decennie des Nations Unies 
pour la femme (1985) et !'adoption 
par concensus des Strategies prospec­
tives d'action de Nairobi. 

Le rapport resume tout d'abord !es 
remarques faites a la seance d'ouver­
ture par Ia Directrice de l'INSTRAW, 
Dunja Pastizzi-Ferencic, soulignant le 
fait que la crise economique qui sevit 
depuis un certain temps deja clans les 
Carai'bes menace la realisation des ob­
jectifs sociaux. Hilkka Pietila, qui a 
analyse les activites de I' Association 
finlandaise pour les Nations Unies et 
celles de la Federation mondiale des 
Associations pour Jes Nations Unies a 
enumere Jes lacunes de ces organi­
sations ainsi que !es reactions des 
gouvernements vis-a-vis des Strategies 
de Nairobi. 

Le rapport comprend egalement !es 
exposes fai ts par !es representantes de 
la Barbade, du Belize, du Costa Rica, 
de la Dominique, d 'Hai'ti, d'Irlande, de 
Nevis-Saint-Kitts, du Mexique et de la 
Republique dominicaine sur la situa­
tion de leurs pays. II resume !es inter-
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ventions du personnel et des consul­
tants de l'INSTRAW sur Jes statisti­
ques, !es indicateurs et Jes donnees 
relatives aux femmes et au secteur non 
structure. lI comporte egalement Jes 
discussions sur Jes differents aspects et 
Jes problemes de planification en faveur 
des femmes dans le developpement, Jes 
ensembles de formation modulaires de 
l'INSTRAW, Jes technologies de com­
munication appliquees aux femmes 
clans le developpement et !es methodo­
logies d'evaluation relatives a cette 
problematique. Finalement, le rapport 
cite Jes conclusions des trois groupes 
de travail, la liste des documents et le 
nom des 46 participantes, issues d'orga­
nisations gouvernementales et inter­
nationales. 

Women's studies and development: 
bridging the gap; an INSTRAW contri­
bution to women in development 
material, INSTRA W, Saint-Domin­
gue, 1989, 110 pages, en anglais, 
INSTRAW!SER.B/39. 

Cet ouvrage est une contribution a 
!'evolution des etudes sur les femmes 
et le developpement au cours de la 
periode posterieure a la Decennie des 
Nations ·Unies pour la femme. II reunit 
des recherches effectuees clans le monde 
en tier afin de demander l'etablissement 
de liens entre le secteur macro et 
microeconomique, entre Jes individus 
et !es systemes qui repercutent directe­
ment sur la condition des femmes clans 
toutes Jes societes. Les 14 etudes pu­
bliees clans ce volume proposent une 
analyse toute nouvelle et des politiques 
et pratiques innovactrices pour l'en­
seignement/apprentissage des etudes 
relatives aux femmes - discipline ~oute 
recente qui comporte des themes 
propres a plusieurs sciences sociales et 
exige des methodes et approches 
differentes. 

Les deux etudes de la section rela­
tive aux frontieres entre le niveau 
macro et microeconomique deman­
dent que soient entreprises au plus 
vite des recherches approfondies sur 
Jes ten dances macroeconomiques 
specifiques qui bloquent completement 
le developpement populaire, comme 
cela est precisement le cas clans !es 
Carai'bes et en Amerique latine. La 
deuxieme partie de l'ouvrage comprend 
quatre etudes qui dressent un bilan 
contrastant de !'evolution des etudes 

sur Jes femmes au Bresil, en Incle, au 
Canada et en Yougoslavie. 

Les sept etudes de la troisieme 
partie du livre partent d'approches et 
de methodes differentes, mises au 
point au niveau national et regional et 
elles s'efforcent d'adapter Jes etudes 
sur !es femmes aux parametres chan· 
geants des diverses disciplines sociales. 
L'une des auteurs demande la realisa­
tion de nouvelles etudes historiques et 
une analyse precise des comportements 
en ce qui concerne les roles de pro­
creation et de production, laquelle 
tiendrait compte du passe et du present 
clans le contexte pluraliste et en evolu­
tion constante de I 'Afrique. Quelques­
unes des tendances de !'Europe, tant 
occidentale qu 'orientale, y sont ex­
plorees et notamment Jes contradic­
tions des politiques a I 'intention des 
femmes rurales de tous !es pays, qui 
decoulent des conflits d'interet entre 
Jes puissances du Nord. Le dernier 
chapitre resume essentiellement !es 
recherches et le materiel pedagogique 
de l 'INSTRA W. 

II comporte trois annexes: une 
enquete globale sur Jes etudes relatives 
aux femmes et au developpement, une 
matrice etablissant les liens entre diffe­
rents facteurs de stratification sociale 
qui ont des retombees sur !es femmes 
et un glossaire des termes utilises. II 
comporte egalement une bibliogra­
phie.o 

DENIS McINTOSH 
(Suite de la page 19) 

he accomplis dans le domaine des 
femmes pendant la Decennie des 
Nations Unies pour la femme? 

DM: L'une des realisations les plus 
significatives a ete la prise de conscien­
ce, non seulement au niveau des orga­
nisations internationales, telles que Jes 
Nations Unies et le Commonwealth, 
mais encore des organisations bilate­
rales, telles que !'AID, aux Etats-Unis, 
et la CEE qui ont toutes instaure des 
politiques en faveur des femmes et du 
developpement. Elle a aussi ere bene­
fique pour Jes femmes au niveau des 
communautes en general, puisque tous, 
femmes, enfants et hommes en ont tire 
profit; cela ame!iore nos societes et 
c'est bien de cela qu'il s'agit.o 
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Doing Development: government, 
NGOs and the rural poor in Asia. 
Richard Holloway, Ed. London, Publi­
cations Earthscan Ltd., 1989, 233 
pages, en anglais. 

En depit de tout !'argent que !'on 
depense actuellement en aide au 
cteveloppement, les ctefavorises des 
zones rurales de l'Asie deviem1ent de 
jour en jour plus demunis. Les fonds 
gouvernementaux et !'assistance oc­
cidentale sont consacres a des projets 
qui aggravent Ieurs conditions de 
pauvrete et d'exploitation. Des "ex­
perts" qui resident clans les villes 
elaborent des programmes de de­
veloppement rural sans consulter Jes 
villageois,. pendant que des fonction­
naires Iocaux et les villages !es plus 
riches sont responsables de la distribu­
tion de !'aide en especes, accroissant 
ainsi Jes possibilites de malversations. 
Ceux qui en souffrent !es consequences 
sont Jes plus pauvres, generalement !es 
femmes. 

Mais, comme le dit cet ouvrage, 
un nouveau type de travail en faveur 
du developpement est realise paralle­
lement par !es organisations non 
gouvernementales (ONG) qui s'effor­
cent d'y associer !es pauvres. Doing 
Development est ecrit par des gens qui 
s'occupent precisement de cela; a 
partir de leur experience clans plusieurs 
pays d'Asie, !es collaborateurs analy­
sent les limitations des gouvernements 
et des ONG et la maniere dont ceux-ci 
peuvent travailler de concert en vue 
d'accroftre l'efficacite de !'aide en 
argent. Ce Iivre lance un defi aux 
hypotheses conventionnelles servant 
de base aux initiatives en faveur du 
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developpement et montre que la seule 
maniere de realiser de vrais change­
ments consiste a !utter contre Jes 
causes de la pauvrete rurale. 

L'un des chapitres etudie les 
droits des femmes pauvres et replace le 
travail du Centre d'aide, de recherche 
et de formation socio-legales de 
Calcutta dans le contexte de la legisla­
tion et du gouvernement indiens. Cette 
organisation s'efforce depuis de nom­
breuses annees de procurer aux defa­
vorisees quelques notions de legislation 
et des droits que leur confere la 
constitution indienne. Ainsi, !'auteur 
relate !'accusation de viol portee 
contre ses assailJants par une indienne 
pauvre et le proces intente contre 
un mari accuse d'avoir tue sa femme a 
cause de la dot, deux cas qui font 
l'objet d'une investigation de la part 
du Centre. Comme le <lit !'auteur "!es 
problemes judiciaires des hommes sont 
des problemes de terres; ceux des 
femmes sont causes par les hommes. 
Bien que le Centre s'occupe des 
hommes comme des femmes, celles-ci 
constituent leur principal groupe cible · 
car elles supportent le double fardeau 
de la pauvrete et de !'oppression d'une 
societe patriarcale ... " 

Midlife and older women m Latin 
America and the Caribbean. Organisa­
tion panamericaine de la sante et 
A.ssociation americaine des retraites, 
Washington, 1989, 424 pages, en 
anglais. 

Ce livre est l'aboutissement d'un 
projet mene par !es deux responsables 
de !'edition visant a attirer !'attention 
sur !es femmes mures et d'un age 

avance en Amerique latine et aux 
Caralbes, lesquelles constituent un 
groupe de population n'ayant que tres 
peu interesse !es chercheurs et les 
dirigeants politiques. La premiere 
phase du projet et de ce livre a consiste 
a retracer !es antecedents historiques du 
probleme a partir d'une analyse 
exhaustive des donnees statistiques 
disponibles de meme que des publica­
tions et des sources n'ayant pas encore 
ete publiees. Lee Sennott-Miller, pro­
fesseur de l'Universite de !'Arizona, a 
fait la genese de "La situation sanitaire 
et socio-economique" du groupe cible. 

La deuxieme phase du projet a 
consiste a organiser et a reunir la 
premiere "Reunion du groupe consul­
tatif pour les femmes mures et d'un age 
avance en Amerique latine et dans les 
Caralbes: recherches actuelles et con­
sequences pour les politiques". Les 
interventions presentees a cette reu­
nion, de meme qu'un resume des debats 
et des recommandations constituent la 
deuxieme partie de l'ouvrage. Ils 
s'articulent autour des grands themes: 
sante, aspects psycho-sociaux et eco­
nomiques et pe.rspectives regionales et 
nationales. Les sujets qui ont aborde 
la problematique des femmes mures 
dans des pays specifiques etaient !es 
suivants: maladies chroniques, morbi­
dite et mortalite, soins medicaux pour 
!es personnes agees, veuvage, change­
ment dans la hierarchie des sexes et 
employees de maison. 

Le livre contien t une · etude de 
Dunja Pastizzi-Ferencic, Directrice de 
l'INSTRAW, intitulee "Problemes de 
collecte de donnees et de recherche sur 
les femmes mures et d'un age avance", 
qui analyse la necessite de reviser le 
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point de vue traditionnel, selon lequel 
le probleme du vieillissement n'en est 
pas un dans !es pays en developpement, 
alors que la population de personnes 
du troisieme age des pays en developpe­
ment atteindra 71 pour cent du total 
mondial vers 2025. Elle resume egale­
ment les resultats d'une base de 
donnees de l'INSTRAW sur le role 
economique des femmes agees en 
Amerique latine et aux Caraibes et 
recommande !'adoption d'un nouveau 
contexte conceptuel pour la recherche 
et la collecte de donnees dans ce do· 
maine, en vue de garantir le bien-etre 
des femmes agees et Jeur participation 
au developpement. 

Women and South-South cooperation: 
bridge to the mainstream. Centre pour 
la cooperation internationale et le 
developpement et lnstitut d'hudes du 
developpement du Zimbabwe, Ljubl­
jana, Harare et Saint-Domingue 1988, 
37 pages, en anglais. 

Cet opuscule decrit un avant­
projet de programme de recherche 
prepare avec I 'aide et I 'orientation de 
l'INSTRAW et qui sera coordonne par 
celui-ci et par Jes deux organisations 
citees ci-dessus. Au cours de la pre­
miere phase, le programme mettra au 
point une strategie de recherche sur !es 
femmes et le developpement repondant 
aux exigences du developpement inte­
gral, axe sur Jes populations et autosuf­
fisant. Le programme se base sur des 
etudes sectorielles. II devra obtenir des 
donnees et des informations de plu­
sieurs organisations internationales, ins­
tituts de recherche, entreprises d'Etat et 
privees engages dans Jes questions 
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relatives au statut, realisations et 
perspectives de la cooperation Sud­
Sud. En 1986, la reunion au Caire du 
groupe des 77 pays en developpement a 
accorde son appui total au programme. 

L'opuscule detaille ensuite les resul· 
tats obtenus durant la premiere phase 
du programme sur le role joue par Jes 
femmes dans le developpement, les­
quels permettent de cerner Jes prin­
cipaux obstacles s'opposant a la mise 
en place d'un cooperation Sud-Sud 
plus active. II decrit alors la deuxieme 
phase du programme de recherche qui . 
ira bien au-deli de la recherche propre­
ment <lite et se concentrera sur la pro­
grammation d'activites specifiques 
destinees a vaincre ces obstacles. 

La structure institutionnelle du 
programme de recherche est decrite 
ainsi que la liste des partenaires possi­
bles et Jes grandes lignes de projets 
generaux ou specifiques qui doivent 
etre entrepris dans les secteurs du com­
merce, de !'agriculture, l'industrie, 
l'energie, monetaire et financier, des 
sciences et de la technologie, et la 
sante. L'echeancier (1988-1995) et le 
budget y sont analyses et l'on y pre­
sente une bibliographie. 

Population and women in development. 
Comite national de population du 
Conseil de recherche economique et 
sociale, Atif A.R. Saghayroun, Ed. 
Arrow Press, Khartoum, 1987, 116 
pages, en anglais. 

Ce livre contient une serie de neuf 
exposes presentes a !'Atelier sur le 
role des femmes dans le developpement 
et !es activites en matiere de popula­
tion, organise par · Je Comite national 

de population du Conseil de recherche 
economique et sociale, qui s'est tenu a 
Khartoum, du 18 au 20 mars 1985. 
Cet ouvrage regroupe de nombreuses 
observations . socioeconomiques et de­
mographiques eparpillees sur la vie des 
femmes soudanaises. Dans le domaine 
de la sante, l'un des problemes Jes plus 
pressants, au Soudan , comme !'analyse 
l'une des interventions, est la mortalite 
maternelle e!evee. Une autre interven­
tion etudie le role des sages-femmes de 
village et fait observer que, bien que le 
plus souvent !es sages-femmes agreees 
aient remplace un peu partout !es 
accoucheuses traditionnelles, celles-ci 
jouent encore un role tres actif dans 
l'accouchement et dans la circoncision 
des nouveaux-nes, gar~ons ou filles; 
malheureusement, bien peu d'entre 
elles ont une connaissance, meme 
minime, des services de .planification 
de la famille. 

Un expose sur les femmes victimes 
de la secheresse au Soudan oq:idental 
analyse !es habitudes alimentaires des 
groupes ethniques de cette region et 
remarque que les hommes mangent 
en premier et, dans la plupart des cas, 
!es femmes mangent ce qui reste. 95 
pour cent des cas de malnutrition 
avancee qui doivent etre traites par ali­
mentation artificielle etaient des fem­
mes et des enfants. 

Ce livre contient egalement des 
exposes sur la necessite d'une politique 
nationale en matiere de population; 
le role des medias dans la promotion 
et !'education des femmes; la forma­
tion des femmes au traitement des 
aliments; le secteur non structure; et 
la situation des femmes au Soudan 
OCCiden tal et meridional. D 
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Nouvelles internes 
• En juin, puis de nouveau en aout, 

Lucy Marmolejos, Directrice executive 
de la· Fondation Terra Nova a rendu 
visite a l'INSTRAW afin d'obtenir du 
materiel d 'information generale pour 
la Conference internationale pour la 
promotion de la femme clans le de· 
veloppement et le secteur agricole qui 
s'est tenue aux Bahamas. Elle fut mise 
au courant des activites de l 'INSTRAW 
clans le domaine du secteur non struc· 
ture et des modules de formation. 

• L 'INSTRA W a organise une reu· 
nion informellepourpresenter Ragnhild 
Nerjord, representante de l'Agence 
norvegienne de cooperation pour le 
developpement (NORAD) aux jour· 
nalistes locales. Mme Nerjord voulait a 
la fois en savoir davantage sur l'orga· 
nisation et Les plans de l 'INSTRA W et 
evaluer les conditions de femmes jour· 
nalistes en A merique latine et aux 
Carai'bes. 

• En juin egalement, Quisqueya 
Palacios, du Bureau des services du 
personnel de l 'ONU a New York a fait 
un expose sur le theme "Les femmes 
aux Nations Unies : possibilites de tra­
vail" devant de nombreux fonction· 
naires du gouvernement et d'organisa­
tions non gouvernementales. 

• En juillet, Helen Hudson de 
l'Ambassade des Etats·Unis a Saint· 
Domingue a rendu visite a l'lnstitut 
pour un echange de vues. 

• Gisela Maul, assistante sociale 
allemande qui collabore avec CO· 
HAAT, pro jet germano-hondurien pour 
la securite alimentaire, est venue du 
Honduras pour procedc:r a un echange 
de vu es avec l 'INSTRA W et pour pre· 
senter une etude sur !es femmes et la 
securite alimentaire a Krishna Ahooja· 
Patel, Sous-Directrice de l 'Institut. 

•Pauline Eccles, qui a participee au 
seminaire de l'INSTRA W sur "Les fem· 
mes et le developpement: approches 
alternatives pour l'apres-Nairobi" a 
passe deux semaines ici afin de rediger 
le rapport final du seminaire, avec le 
concours du personnel de l 'lnstitut. 

•En aofit, Jergens Heinrichs, Presi­
dent de la Federation internationale de 
la procreation planifiee, dont le siege 
se trouve a Londres, a ete mis au 
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courant des activites de l 'Institut. 
• Tom Lent, consultant en forma­

tion de la Federation Save the Children 
de Westport (Connecticut) est venu 
nous voir pour obtenir des documents 
en vue de preparer un projet ulterieur 
destine a assurer la survie des enfants 
en Republique dominicaine. · 

• L'INSTRAW recoit continuelle­
ment la visite de Dominicains pour 

!esquels l'lnstitut constitue une source 
d'information precieuse pour les ques· 
tions des femmes. Parmi !es plus re· 
centes, nous citerons cell es d 'Elisa 
Rodriguez et Arelis Sanchez, Presidente 
et Vice-Presidente respectivement de la 
Fondation Ayuda a la mujer reclusa, 
groupement a but non lucratif, qui 
travaille en faveur des femmes qui 
sont en prison.a 

Depart de la Sous-Directrice de 
l'INSTRAW 

KRISHNA AHOOJA-PATEL, Sous-Directricc de l'INSTRAW, vient de partir 
a la retraite, apres vingt·cinq ans de service aux Nations Unics. Elle sera desormais 
titula1re d 'une chaire d 'etudes sur !es femmes et le developpement a l'Universite 
du Mont-Saint-Vincent, a Halifax (Nouvelle Ecosse). 

A l'INSTRAW, Mme: Patel a evalue et mis au point des methodes d'easeigne· 
ment sur !es liens unissant !es questions feminines et !es problemes macroecono· 
miques, destinees au systeme des Nations Unies comme a d'autres organrsations. 
Elle a pris une part active aux principaux champs d'activites de l'INSTRAW, a 
savoir la realisation d 'une enquete de pointe et d 'une monographie sur l 'acces des 
femmes a la technologie. Elle a egalement redige la partie conceptuelle d'une 
etude actuellement en cours d 'elaboration sur l 'acces des femmes au credit. Mme 
Patel a egalement entrepris un travail ayant trait a une enquete globale sur !es 
etudes consacrees aux femmes dans le developpement, publiee sous le titre. 
"Etudes sur les femmes et le developpement. comment comb/er la breche". 

Sa premiere mission a l'INSTRAW a ete de compiler un repertoire sur L 'acti· 
vite economique des femmes: enquhe statistique globale ( 1950-2000), organisee 
conjointement par !'Organisation intemationale du travail (OIT) et l'INSTRAW. 
Elle avait travai!le pour l 'OIT de 1968 a 1976, date a laquelle elle fut cedee a 
l'INSTRAW. Elle avait consacre la plupart de ces annees a des programmes relatifs 
aux femmes qui travaillent. Elle editait egalement une revue de l '0 IT Les femmes 
au travail pour la Decennie de la femme. Mme Patel a un doctorat d'Etat en rela· 
tions intenationales de l'Universite de Geneve et un diplome d'avocat de !'Inner 
Temple de Londres. 

Tout le personnel de I 'INSTRAW apprecie a sa juste valeur !es efforts realises 
par Mme Patel au service de l 'lnstitut et lui souhaite beaucoup de succes dans sa 
nouvelle carriere o 

__.-NATlONAL WORKSHOP ON VJSISILiTY 
OF WOMEN IN STATISTICS &INDICATORS· 

CHANGING PERSPECTIVES 
:S 7 t/Lr 'lh~·.,l4 il( 1to r•G.-1111 .r. tlJt•t~ 11• ·" ,,_,,.. 

Krishna Ahoo1a· 
Patel (a ~auche) 
/ors de I Atelier 
national sur 
/es femmes dans 
/es statistiques en 
Jnde, en juillet 
1989 (voir page 
22). 

INSTRA W Nouvelles 13 



Conseil 
D'Administration 

DANIELA COLOMBO 
Italie 

FABIOLA CUVI ORTIZ 
Equateur 

HAWADIALLO 
Mali 

PENELOPE RUTH FENWICK 
Nouvelle-zelande 

ELENA ATANASSOVA LAGADINOVA 
Bulgarie 

ACHIE SUDIARTI LUHULIMA 
Indonesie 

GULE AFRUZ MAHBUB 
Bangladesh 

VICTORIAN. OKOBI 
Nigeria 

VIRGINIA OLIVO DE CELLI 
Venezuela 

TAWHIDA OSMAN HADRA 
Soudan 

KRISTIN TORNES 
Norvege 

Membres 
dedroit 

Un representant du Secretaire general 
La Directrice de l'Institut 

Des representants des cinq Commissions 
economiques regionaies des Nations Unies 

Une representante du Gouvernement 
de la Republique dominicaine 



Institut international de recherche 
et de formation des Nations Unies 
pour la promotion de la femme 

IN STRAW 

INS TRAW nouvelles@K9
) 

FEM'v1ES ET DEVELa'PEIVIENT 

Le but principal d'INSTRA W Nouvelles est de relater le 
travail accompli par l'Institut afin d'indiquer !es 
tendances de la recherche, de diffuser du materiel de 
formation et de creer ainsi des reseaux pour la 
problematique des femmes dans le developpement au 
niveau mondial. La politique editoriale de l'INSTRAW 
est de selectionner des evenements, des actualites 
et des articles directement lies a ses programmes et a ses 
actions connexes. 
INSTRA W Nouvelles vise a informer les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales, les 
centres de recherche, les groupes feminins et toutes les 
personnes interessees aux dernieres nouvelles et 
activites de l'INSTRAW dans le domaine des femmes et 
du developpement. 
INST RAW Nouvelles, publie en anglais, en espagnol et en 
fran~ais, circule a 14. 500 exemplaires. 
Veuillez adresser !es demandes d'information, et 
changements d 'adresse a: 
INSTRAW, Bofte postale 21747, 
Saint-Domingue, Republique dominicaine, 
telephone (809) 685-2111, telecopie (809) 685-2117 
telex (326) 4280 WAR SD. 
Bureau d'appui a New York: 
Bureau S-309.4, Nations Unies, 

New York, N.Y. 10017, 
telephone (212) 963-5684; te!ecopie (212) 963-2978. 
Les articles d'INSTRA W Nouvelles peuvent etre 
reproduits a condition de citer leur source . 
Les lettres et commentaires des lecteurs et lectrices sont 
les bienvenus. 
L'INSTRAW se reserve le droit d'abreger des textes 
en fonction de l'espace disponible. 
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